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pratique d'une vie sociale de 





à, _ fberté et d'harmonie. Je suis con- 
vaincu que sa réalisation est une cer- 
titude dans le cours du développe- 
ment de l'humanité. 





L'époque de cette réalisation dépendra de deux 
facteurs. D'abord, de la rapidité avec laquelle les 
conditions d'existence actuelles deviendront 
physiquement et spirituellement insupportabies à 
de considérables portions de l'humanité, particu- 
kérement aux classes laborieuses. Ensuite, du 
degré de compréhension et d'acceptation que 
rencontreront les vues anarchistes. 

Les institutions sociales actuelles sont fondées 
sur certaines idées; aussi longtemps que ces 
idées seront généralement acceptées, les institu- 
tions bâties sur elles n'auront rien à craindre. Les 
gouvernements restent puissants parce que les 
hommes considèrent l'autorité politique at la con- 
trainte légale comme nécessaires. Le capitalisme 
subsistera aussi longtemps qu'un tel système 
économique sera considéré comme adéquat et 
juste. L'affaiblissement des idées qui soutiennent 
les conditions actuelles, mauvaises et oppressi- 
ves, sera le signe de l'effondrement définitif des 
gouvernements et du capitalisme. Le progrès 
consiste à abolir ce que l'homme a dépassé et à 
v substituer une ambiance meilleure. 

Il est évident que, même pour l'observateur 
inattentif, la Société est en train de subir un chan- 
gement radical dans ses conceptions fondamen- 
tales. La guerre mondiale (celle de 14-18) et la 
révolution russe sont les principales causes dé ce 
bouleversement. La guerre a démasqué le carac- 
tère cruel de lé compétition capitaliste et l'incom- 
pétence meurtrière des gouvernements à régler 
les querelles entre nations ou plutôt entre les cli- 
ques financières dirigeantes. C'est parce que les 
hommes perdent leur confiance dans les vieilles 
méthodes que les grandes puissances sont obli- 
gées maintenant de discuter la limitation des 
armements et même la mise hors-la-loi de la 
guerre. | n'y à pas silongtemps que la simple sug- 
gestion d'une telle possibilité Se héurtait au 
mépris et au ridicule les plus extrêmes. 








De même, la croyance dans les autres inetitu- 
tions établies s'effondre. La Capitalisme «fonc- 
tionne» toujours, mais un doute au sujet de son 
opportunité et de sa justice ronge le cœur des 
hommes au sein d'un cercle social toujours gran- 
dissant. La Révolution russe à répandu des idées 
et des sentiments qui sont en train de miner la 
société capitaliste, particulièrement ses bases 
économiques et le caractère sacro-saint de la 
propriété privée des moyens d'existence sociale. 


En effet, ce n'est pas seulement en Russie que 
la Révolution d'Octobre a eu lieu: elle a influencé 
les masses à travers le monde-entier. La supersti- 
tion qui veut que l'ordre établi soit une chose per- 
manente a été ébranlèe irrémédiablement. 


La guerre, la Révolution russe et les événe- 
ments d'après-guerre ont conspiré à désillusion- 
ner beaucoup de gens au sujet du Socialisme. 
C'est une vérité littérale que le Socidlisme, 
comme le Christianisme a conquis le monde au 
prix de sa propre défaite. Actuellement les partis 
socialistes dirigent ou aident à diriger la plupart 
des gouvernements européens, mais les hommes 
ne croient plus que ces gouvernements sont dif- 
férents des autres régimes bourgeois. ls sentent 
que le Socialisme a fait faillite. De la même façon, 
les boicheviques ont prouvé que le dogme 
marxiste et les principes léninistes ne peuvent 
conduire qu'à la dictature at à la réaction. 


Pour les anarchistes, il n'y a rien. de surprenant 
dans tout cela. Ils ont toujours proclamé que 
l'État est destructeur de toute liberté individuelle 
et de toute harmonie sociale et que seule l'abali- 
tion de l'autorité coercitive et de l'inégalité maté- 
rielé peut résoudre tous nos problèmes politi- 
ques, économiques et nationaux. Mais leurs argu- 
ments, bien que basés sur une expérience sécu- 
laire de l'homme, Semblaient uniquement théori- 
ques à la génération présente, jusqu'au moment 
où les événements des deux dernières décades 
ont démontré dans la vie actuelle, la vérité de la 
position anarchiste. 


L'effondrement du socialisme et du bolche- 
vise a préparé la voie à l'anarchisme. 


Il y a une: littérature considérable sur l'anar- 
chisme, mais la plupart des grandes œuvres de 
cette littérature datent d'avant la querre mondiale. 
L'expérience de ces dernières années a été très 
importante et a rendu nécessaires certaines révi- 
sions de l'attitude et de l'argumentation anarchis- 


tes. Bien que les pr opositions d& base demeurent 


les mêmes, certaines modifications dansl'applica- 
tion pratique ont été dictées par les faits de l'his- 
toire courante. La leçon de la Révolution russe, 
en particulier, impose une nouvelle manière de 








considérer divers problèmes importants et spé- 
cialement le caractère et les activités de la révolu- 


tion sociale. 

En outre, les ouvrages anarchistes, à peu 
d'exceptions près, ñne sont pas accessibles à 
lentendement du lecteur moyen. C'est le com- 
mun défaut de la plupart des ouvrages qui traitent 
de questions sociales, qu'ils sont écrits pour des 
lecteurs qu'on suppose déjà, dans une mesure 
considérable, familiarisés avec le sujet, ce qui, 
généralement, n'est pas du tout le cas, La corisé- 
quence est qu'il y à peu de livres traitant de ques- 
tions sociales d'une façon suffisamment simple st 
intelligible. | 

Pour celte raison, je considère qu'une mise au 
point de la position anarchiste est tres désirable 
en ce moment — mise au pdint dans les termes 
les plus simples et les plus clairs, qui puisse être 
comprise de tout le monde, en somme-.un ABC de 
l'anarchisme. C'est dans cette vue que ces pages 
ont été écrites. 

Paris, 1928 
_. 
Kk *k 


Je veux vous parler de l'anarchisme (1). 


Je veux vous dire ce qu'est l'anarchisme parce 
que je pense qu'il est bon que vous ie sachiez et 
aussi parce qu'on en connaît très peu de chose et 
que ce qu'on connaît n'est que racontars et la plu- 
part du temps faussetés. 


Je veux vous narler de l'anarchismé parce que 
je crois que c'est la plus belle et la plus grande 
chose que la pensée humaine ait conçue, la seule 
chose qui puisse vous donner la liberté et le bien- 
être et apporter au monde la paix et la joie. 

Je veux vous parler de l'anarchisme en un lan- 
gage si simple qu'il ne sera pas possible de le mal 
comprendre. Les grands mots et les phrases 
sonores ne servent qu'à créer la confusion. Ca 
qui se conçoit bien s'énonce clairement. 


Mais avant de vous dire ce qu'est l'anarchisme, 
je veux vous dire ce qu'il n'est pas. 


il est nécessaire de le dire parce que beaucoup 
de mensonges ont été répandus au sujet de 
l'anarchisme. Même les gens intelligents ont sou- 
vent des idées entièrement erronées à ce sujet. 
Certaines personnes parlent de l'anarchisme sans 
en connaître le premier mot, et certaines racon- 
tent des mensonges à son sujet parce qu'ils ne 
veulent pas que vous sachiez la vérité là-dessus. 


L'anarchisme a de nombreux ennemis; ils ne 
vont pas aller vous dire la vérité à son sujet. Pour- 
quoi l'anarchismé a des ennemis et qui sont ces 
ennemis, vous le verrez plus tard au cours de 
cette histoire. Pour ls moment, je ne puis vous 
dire que ceci: ni votre leader politique, ni votre 
patron, ni le capitaliste, ni l'agent de police ne 


vous parleront honnêtement de l'anarchisme. La 
plupart d'entre eux n'en savent rien et tous le 


détestent. Leurs journaux et leurs publications — 
la presse capitaliste — sont aussi contre l'anar- 
chismie. Même la plupart des socialistes et des 
bolcheviques peignent l'anarchisme sous de faus- 
ses couleurs. Îl est vrai que la majorité d'entre eux 
pêche par ignorance. Mais ceux qui sont plus ins- 
truits mentent souvent eux aussi au sujet de 
lanarchisme et en parer comme d'un EE 





dre» et d'un «chaos». Vous pouvez voir par vous- 
même combien ils sont malhonnêtes en cela: les 
plus grands maîtres du socialisme — Karl Marx et 
Friedrich Engéls — ont snseigné que l'anarchisme 


sortirait du socialisme. Ils ont dit que nous devons 
d'abord avoir le socialisme, mais qu'après le 
socialisme, il y aura l'anarchisme et que ce sera 
un état social où la vie sera plus libre et plus belle 
que dans le socialisme. 


Cependant les socialistes qui ne jurent que par 
Marx et Engels s'obstinent à appeler l'anarchisme 
«chaos et désordre», ce qui vous montre combien 
ignorants ou malñonnêtes ils sont. Les bolchevi- 
ques font de même, bien que lé plus grand de 
leurs maîtres, Lénine, ait dit que l'anarchisme sui- 
vrait le bolchevisme et qu'alors la vis serait meil- 
keure et plus libre. 

C'est pourquoi je dois vous diré avant tout ce 
que l'anarchisme n'est pas. 

Ce n'est pas les bombes, le désordre où le 
chaos. 

Ge n'est pas le vol et l'assassinat. 

Ce n'est pas la guerre de chacun contre tous. 

Ce n'est pas un retour à la barbarie ou à l'état 


. sauvage de l'humanité. 


L'Anarchisme est l'exact opposé de tout cela. 


L'Anarchisme, cela veut dire que vous êtes 
libre, que personne ne peut vous réduire en 
esclavage, vous dominer, vous dépouiller ou vous 
en imposer. 


Cela signifie que vous êtés libre de faire ce que 
vous voulez faire et que vous n'êtes pas forcé de 
faire ce que vous ne voulez pas faire. 


Cela signifie que vous avez une chance de choi- 
Sir le genre de vie que vous voulez vivre, et lé 
vivre sans que personne puisse s'en mêler. 


Cela signifie que votre voisin a la même liberté 
que vous, que tout le monde a les mêmes droits 
et les mêmes libertés. 


Cela signifie que tous les hommes sont frères-et 
qu'ils vivent comme des frères dans la paix et 
l'harmonie. 

C'est-à-dire qu'il n'y a pas de guerre, pas de 
violence employée par un groupe d'hommes con- 
tré un autre, pas de monopoles et pas de pau- 
vreté, pas d'oppression, pas d'injustice envers 
vos frères humains. 

Bref, l'anarchisme signifié un état social où tous 
les hommes et toutes les femmes sont libres et où 
tous jouissent également des bienfaits d'une vie 
ordonnée et raisonnable. 

«Cela peut-il être? demandez-vous, et com- 
ment?» 

«Pas avant que nous soyons tous des anges», 
dira votre ami. 

Bien. Discutons-en à fond, Peut-être pourrai-je 
vous démontrer que nous pouvons être convena- 
bles et vivre comme des gens convenables, 
même sans qu'il nous pousse des ailes. 

Alex Berkman 
Extrait de Pensée at Action, 1947 
(1) Le mot Anarchie désigne un état social. 
L'Ararchisme est la théorie ou la doctrine qui 
y conduit. 
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Judic aire de Charleroi et de Mons. 





Il faut savoir que ce Cenire, reconnu par le 
Ministère de la Communauté française suite à une 
Convention «Action en Milieu Ouvert», acceuille et 
héberge pour un Séjour de courte durée des jeu- 
nes en difficulté. 

Vers midi, les permanents du Centre ont reçu la 
visite de la Police Judiciaire de Charleroi qui, dans 
le cadre d'une enquête concernant l'affaire de 
Houdeng-Gougnies, recherchait un suspect pou- 
vant se trouver dans le Centre. 


Nous, au Centre d'Acceull et Hébergement, 
Centre protégé par une Convention avec la Com- 
munauté française qui garanti l'anonymat des per- 
sonnes durant une période de 24 heures, avons 
demandé s'ils possédaient un mandat d'amener et 
un mandat de perquisition libellés au nom de la 
personne «suspectée»r. Ne possédant pas ces 
_ documents, les membres de la Police Judiciaire 
” ont néanmoins pu rencontrer la personne suspec- 
tée. Celle-ci refusa de suivre la P.J. sans mandat. 


La P.J. répondit qu'elle resterait sur le seuil de 
la porte en attendant que leurs collègues revien- 
nent avec un mandat. 


Environ un quart d'heure plus tard, six ou sept 
autres officiers de la P.J. investirent les lieux par 
la force, c'est-à-dire en poussant la porte d'entrée 
aprés avoir sonné, et sans qu'une autorisation 
des permanents ne leur soit communiquée. 
D'après leur déclaration, ils n'étaient pas au cou- 
rant de ce qu'il avait été convenu auparavant avec 
les autres membres de la P.J. Un officier se pré- 
sentant comme responsable de l'opération 
déclara qu'«avec lui, il ne fallait pas de mandats. Ils 
reposèrent les mêmes questions que celles 
posées par leurs collègues venus pour la pre- 
mière fois. 


Nous leur répondimes que les réponses à leurs 
questions avaient déjà été fournies à leurs collè- 
ques et qu'une déclaration signée avait même été 
remise par un travailleur social. 


dans l'air 
Réaliser un vidéogramme sur les radios libres, 
c'est introduire l’image dans un monde où par 





définition, elle est exclue. Il y a les signes exté- | 


rieurs des radios, signes de richesse ou de pau- 
vreté, les antennes, les studios, leur emplacement, 
le look des animateurs... Et voilà que les voix et 
les sons prennent une autre dimension... Des 
mécanismes et des logiques s'articulent… 

Au spectateur finalement de décrypter l'entre- 
lacs des images. Le tableau qui lui est présenté est 
symptomatique: foutes les radios ne pouvaient 
être traitées {sinon au risque de réaliser une vidéo 
interminable). Sans doute suffisamment 
d’impressions et de points de repère pour se faire 


un diagnostic de la situation actuelle... et susciter | 


le débat... 


Cette vidéo de 46 minutes réalisée par Jacques | 
Borzykowski et Marcel Xhauÿfflaire est co- | 
produite par le Crayon Libre et le Vidéobus de | 


Bruxelles. À voir! 
Vidéobus de Bruxelles 
113 rue Royale Ste Marie 
1030 Bruxelles 


salade de 





socio-fruits 


Ingrédients: exposés, débais, carrefours, 
ateliers, informations, consultations, specta- 
cles, expositions, animations, promoteurs, 
dérideurs, animateurs, artistes, travailleurs, 
organisateurs, acleurs, auteurs, … 

Avec un zeste de thèmes: travail social, 
solidarité, politique sociale, sélection, pou- 
voir, inégalité, injustice, société duale, pau- 
vreté, groupe, formation, fatalité, chômage, 
Jemme; prison, droit, logement, informati- 
que, homme, jeune, vieux, réalité, lutte, 
ascension, Communication, .…, 

Du jeudi 7 mars au dimanche 10 mars, 
«Assises du travail social». Grande ques- 
tion: «Des travailleurs sociaux bruxellois 
s'interrogent». Le tout mitonné avec la colla- 
boration de la Commission française de la 
Culture de l’Agglomération de Bruxelles. 

A ne pas rater: l'exposition qui démarre 
dès le 27 février, «Le Social au Singulier». 
Vous y découvrirez trois contributions origi- 
nales du collectif du 22 mars et de Patrick. 


Pas Loic au Botanique 
Renseignements: 02/230.16.95 (ext.31) 








quisitions au 16 


redi 16 janvier, le Centre d'Accueil et d'Hébergement Jeunesse de 
“été le cadre d'un imposant déploiement des effectifs de la Police 





Face à de tels agissements, c'est-à-dire, entre 
autres: 
-insultes à l'égard de travailleurs présents: 
«bande de connards»:; 
-obstruction systématique à la poursuite de notre 
travail avec les jeunes présents dans la maison: 
interdiction de circuler dans les lieux, interdiction 
de téléphoner aux différents organismes (CPAS, 
employeurs, propriétaires etc); 
les travailleurs sociaux n'ont pu que subir sans 
possibilité de protestation ces vexations. 
Suite à ces événements, le jeune suspect 
décida de suivre les officiers de la P.J. 
Nonobstant ce geste d'apaisement, après le 
départ du jeune, des officiers de la P.J, restèrent 
de faction devant le Centre en attendant un man- 
dat de perquisition. 


L'un des travailleurs présents, qui devait se ren- 


dre à une réunion de travail, fut arrêté et emmené | 


dans les locaux de la PJ. 


Durant deux heures, il ne lui fut pas possible de 
connaître le motif de son arrestation. 


Vers 16h, un mandat fut délivré et la P.J. com- 
mença le travail de perquisition non sans avoir 
emmené le travailleur arrêté, et ce afin d'assister à 
la perquisition. 

Nous passons sur les vaxations subies par les 
travailleurs présents dans la maison ainsi que par 
les jeunes hébergés. 

Une fouille systématique s'ensuivit, y compris 
de dossiers n'ayant rien à voir avec le motif de la 
perquisition. 


Finalement, en fin d'après-midi, vers {7 heures, 
le jeune suspecté et le.travailleur social étaient 
remis en liberté. 


Par contre, un autré jeune, arrêté lui aussi alors 
qu'il n'intervenait en rien dans l'affaire, ne fut relà- 
ché que le lendémain vers midi. 


Face aux abus formulés ci-dessus, nous, travail- 
leurs Sociaux du Centre d'Acceuil et Héberge- 
ment, sommes amenés à nous poser certaines 
questions de façon légitime : 

-pourquoi un tel déploiement {au total une bonne 
dizaine de policiers)? 

-pourquoi avoir passé au peigne fin des docu- 
ments du Centre sans aucun rapport avec les faits 
(livres de compte etc)? 

-pourquoi avoir empêché que se poursuive lé 
fonctionnement normal de la maison? 

-pourquoi avoir interdit tout contact avec l'exté- 
rieur (presse, avocats etc), empêchant ainsi que 
les règles élémentaires de procédure soient res- 
pectées ? 


-pourquoi, surtout, avoir affiché un tel mépris à 


l'égard des travailleurs du Centre dans le cadre de 
leur travail, allant jusqu'à l'injure dévant les jeu- 
nes ? 

C'est pour répondre à ces questions que des 
démarches auprès des autorités compétentes 
seront effectuées prochainement. 

Centre d’Acceuil et Hébergement Jeunesse 

57 bd P. Janson 
6000 Charleroi 
Tél.: 33.21.51 
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droits de l’homme 


Plusieurs textes nous sont parvenus ces dernières semaines, envoyés par 
des lecteurs, centrés sur la question de la défense des droits de l'homme etrdes 
libertés fondamentales. Phénomène de mode sans doute... qui s’en plaindra? 
Mais s’il est facile de s’insurger contre les pratiques inhumaines d'états loin- 
fains et exotiques, on parle moins des injustices criantes qui se développenta 
notre porte. Les droits de l’homme, «c'est la civilisation contre la barbarieÿ: 
C'est la bonne conscience de beaucoup de démocrates, leur fierté de vivre 
dans un «pays de liberté», Cette vieille Europe accrochée aux vestiges de la 
révolution française de 1789 y puise sa franche assurance de vivre en démo- 
cratie, c’est-à-dire «dans le moins mauvais des systèmes». 


Pourtant par delà les textes symboliques, combien de défenseurs achar- 
nés de ces principes sacrés se sont donné la peine de prendre connaissance du 
texte EXACT qui, avec force de loi, assure ces droits à tous les citoyens vivant 
en Belgique. Peu de gens sans doute ont fait l'effort de parcourir cette «Con- 
vention de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamenta- 
les» approuvées par le parlement belge le 13 mai 1955. Eh oui, ça ne date que 
de trente ans. La lecture est très instructive. L'application concrète par l'état 
de nos grands principes philosophiques nous auraient sans doute rendus plus 
actifs, pas seulement contre les graves violations des pays les plus 
autoritaires... 


Ainsi, dès l’article deux, vous découvrirez que si «le droit de toute-pér- 
sonne à la vie est protégé par la loi», quelques lignes plus loin «la mort n'est 
pas considérée, infligée en violation» de ladite convention «dans les cas où 
elle résulterait d'un recours à la force (...) pour effectuer une arrestation 
régulière ou empêcher l'évasion d’une personne régulièrement détenue (.. 
pour réprimer conformément à la loi, une émeute ou une insurrection». Bref, 
la loi belge qui assure le droit de toute personne à la vie se refuse à condamner 
et à mettre hors droits de l’homme le représentant de l’ordre qui flingue un 
détenu qui s'évade ou un citoyen qui s’insurge dans une émeute. Une manière 
de reprendre d’une main ce qu’on a donné de l’autre. 

Et ce n'est pas fini, l’ensemble de cette convention que nous reprodui- 
sons en page 7, porte en elle tellement d'exceptions et de dérogations qu'on se 
demande ce qui reste encore de nos droits. Un exemple, l’article 10 qui prévoit 
que «toute personne a droit à la liberté d'expression» est immédiatement 
limité par le paragraphe 2 qui limite l’exercice de ce droit, «soumis à certaines 
formalités, conditions, restrictions ou sanctions (...) nécessaires (...) à la 


| sécurité nationale, à l’intégrité territoriale ou à la sûreté publique, à la défense 
Sébastien et Babar | 


de l’ordre et à la prévention du crime, à la protection de la santé ou dela 
morale, à la protection de la réputation ou des droits d’autrui, pour empêcher 
la divulgation d'informations confidentielles ou pour garantir l'autoritévet 
l’impartialité du pouvoir judiciaire (.… )». Bref vous avez le droit de tout dire 
sauf ce que vOusS ne POUVEZ pas. 


Sans avoir la bêtise de dire que nous vivons les stades ou la “torture 
comme au Chili ou en Turquie, force est de constater que nos libertés sont 
surveillées. Un fossé gigantesque sépare les principes des libertés fondamenta- 
les que nous défendons et la façon dont l’état s'arrange avec ses principes: 
Quand il le veut, et dans les formes qu'il a lui-même définies, l’état peut sus- 
pendre, anéantir ou contourner ces libertés fondamentales. Tout le monde'a 
le droit à la vie... sauf en temps de guerre! 

Et nous n'avons pas parlé ici de droifs tout aussi fondamentaux, à une 
habitation décente, à un enseignement épanouissant, à un travail non alié- 
nant, à un bonheur indispensable. 

Babar 





ET LE DROIT FONDAMENTAL AU BONHEUR ? 
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Ps Dour e le merci) 23] Jan vier 85 par Are 


"Des! centaines d'autres personnes ont été tuées, souvent après avoir été torturées, alors 
qu'elles se trouvaient aux mains des forces gouvernementales. D’après Amnesty International, il 


Mes difficile de déterminer avec précision l'étendue des exactions commises par les forces gour 


vernementales dans les régions montagneuses du Sud. Les atrocités massives ant commencé 
après le lancement d'une campagne contre «Le Sentier Lumineux», mouvement de guerilla qui 
s'est, lui aussi, livré à la torture de civils et à des assassinats en forme d'exécutions. Depuis lors, 
les assassinats de personnes capturées par les forces gouvernementales sont devenues à tel 
point courant, que les parents des «disparus» ont appris à fouiller les décharges publiques le 
long des routes, où des corps sont régulièrement découverts, souvent défigurés pour empécher 
toute identification. Les corps retrouvés dans ces lieux ou dans les charniers sont habituellement 
nus, portant des traces éle torture, ét une seute plaie par balle à la tête. 


Le procureur général du Pérou, le ministère public sous'ses ordres ét certains juges ont tenté 
dé protéger les droits des habitants et ont dévoilé certains abus mais sans pouvoir lés émpècher. 
Les procureurs de la région ont élevé des protestations publiques contre les obstacles mis par 
les forces armées à leurs enquêtes. 

Amnesty a fait savoir au gouvernement qu'elle condamne les assassinats et la torture des prisan- 
niers pratiqués par les guerilleros et reconnaît la nécessité d'empêcher de tels crimes mais que 
l'action gouvernementale doit s'exercer dans le cadre tracé par les normes des droits de 
l'homme internationalement acceptées. Amnesty International possède des renseignements sur 
1.005 «disparitions» ainsi que les noms de plus de 400 personnes qui ont été arrêtées et retrou- 
vées mortes par la suite. Toutes habitaient la Zone d'urgence. Rien de sembiable ne s'est produit 
dans lé reste du Pérou. En dépit de l'éloignement de cette région, Amnesty, ainsi que les organi- 
sations locales des droits de l'homme ont rassemblé des preuves abondantes sur lés exactions 
etsurl'existence de charniers ef de décharges de corps dans les régions placées sous autorité 
militaire. Le Ministre de l'intérieur a déclaré que du 1 janvier 88 à la mi-84, la guerilla avait tué 
plus de 1.600 civils et que 2.000 guerilleros avaient trouvé la mort, En fait, il semble que dans 
les deux cas, il faille compter de nombreux civils arrêtés et tués par les «forces de l'ordre». |...) 

Amnesty International, 9 rue Berckmans, 1060 Bruxelles 





Le Pérou est apparu récemment dans 
l'actualité internationale à cause de 
deux événements très différents. En 
août et en septembre, la découverte de 
deux charniers montre brusquement 
l'horreur de la répression meñée par 
l’armée sous prétexte de combattre la 
subversion de «Sentier Lurnineux» 
(groupe ferroriste d'inspiration 
maoiïste), ce qui évogue les atrocités 
de l'Argentine des années 70. En 
octobre, quarante-{rois évêques péru- 
viens se rendent à Rome dans le cadre 
du débat sur la théologie de la libéra- 
tion. 








Ce sont deux faces d'une même réalité: d’un 
côté la violence et une répression aveugle; de 
l'autre, l'espoir symbolisé par la théologie de la 
libération et entretenu par les mouvements popu- 
laires luttant pour la dignité de l'homme. 


Avec une visite du pape et des élections prési- 
dentielles, le Pérou attirera encore l'attention en 
1985. D'où l'intérêt de faire le point. 


que se passe-t-il ? 

Comme toile de fond, une situation économique 
catastrophique: en 1963, le produit national a 
baissé de 13%, l'inflation est d'environ 100%, de 
nombreux ateliers et usines doivent fermer leurs 
portes et tous les indices de dénutrition, morbi- 
dité, etc, augmentent dramatiquement. Et pour- 
tant, cette terrible récession, encouragée par le 
FMI pour permettre au Pérou de payer ses det- 
tes, n'a même pas atteint cet objectif: depuis juil- 
let, lé Pérou a cessé de paver les intérêts de ses 
dettes auprès des banques internationales qui lui 
réclament maintenant 230 millions de dollars 
d'intérêts non payés et menacent de lui couper 
les vivres, c'est-à-dire de bloquer les crédits des- 
nés à importer des aliments et des produits pour 
l'industrie. 


Justice populaire, 
répression, guerilla 


Crise politique aussi provoquée par un gouver- 
nement qui a perdu toute crédibilité après avoir 
précipité le pays dans la plus grave crise de son 
histoire, apres avoir laissé se développer la cor- 
ruption à tous les échelons, au point que la justice 
est presque inopérante, que la police est deve- 


nue davantage un danger pour les Herene qu'un 
recours. 


Dane les Bidonvilles de Lima, en rapporte de 
plus en plus fréquemment des cas de justice 
populaire, c'est-à-dire des délinquants jugés et 
parfois exécutés par la population qui ne veut plus 
s'en remettre à la police et à la justice. D'autre 
part, on estime que les exportations illégales de 
cocaïne sont devenues la premiére source de 
devises du pays. 


Enfin, les actions de Sentier Lumineux précipi- 
tent une crise institutionnelle: l'armée, chargée 
de la répression, refuse toute contrainte légale, 
nie dans les faits l'autorité de la justice, né permet 
pas l'habess corpus. 

Les victimes des terrorismes officiels et d'oppo- 
sition sont, en très grande majorité, des paysans 
andins qui se trouvent coincés entre deux feux, 
sans moyens et sans influences pour se défen- 
dre. 


La guérilla constitue, en outre, une tentation 
permanente pour d'autres groupes de gauche, 
comme le mouvement Tupac Amaru qui a revendi- 
qué plusieurs attentats à Lima et Cusco äu cours 
de ces derniers mois. 


Li & - 
les droits de l’homme 
FT 

en péril 

Dans ce cadre de violence, le problème des 
droits de l'homme se pose de façon de plus en 
plus aiguë. La réaction de l'Etat aux agissements 
terroristes est radicale: dans les provinces con- 
trôlées par l'armée, plusieurs milliers de person- 
nes ont disparu (plus de neuf cents cas ont été 
recensés par le ministère public à la suite de plain- 
tes formelles); le pays tout entier a été horrifié par 


les charniers dont il semble qu'il faille attribuer la 
responsabilité aux fusiliers marins: plusieurs cas 

précis n'ont toujours pas êté jugés st ne le seront 
peut-être jamais: le 27 Juillet, un leader paysan, 
Jesus Oropesa, était pris par la police de Puquio, 
torturé, assassiné, et son cadavre brûlé; le 1° 
août, les fusiliers marins de Huants sxécutaient 
froiderment six paysans évangélistes réunis en 
prière dans leur temple; le 2 août disparaissait, 
dans la caserne de Huanta, le journaliste Jaime 
Avala alors qu'il allait enquétér sur ce massacre, 


Même les milieux les plus favorables au gouver- 
nement s'émeuvent maintenant, se demandent où 


‘ conduira cette violence, comment faire pour 


l'arrêter. C'est la question que tous se posent au 
Pérou. 


LJ Li 
faire confiance 
aux paysans... 

ll sernble bien que la solution ne viendra pas des 
pouvoirs publics ni sans doute d'autres institu- 
tions. Mème l'Eglise se déclare débordée par le 
problème, manquant dramatiquement d'hommes 
et de ressources pour affronter une situation dont 
l'origine estavant tout dans la misère et dans les 
inégalités. Pourtant, il existe des raisons d'espé- 
rer, qui viennent de projets et d'organisations 
populaires qui font souvent un travail admirable et 
peu connu parce que peu spectaculaire la plupart 
du temps. 

Les paysans péruviens, contrairement à un 
jugement trop profondément ancré, sont parfaite- 
ment capables de s'organiser. La culture andine 
dont ils sont nourris leur confère une connaisance 
remarquable du monde qui les entoure, Cette 
connaissance leur a permis d'orchestrer, à 
grande échelle et seuls, c'est-à-dire sans l'aide 
d'aucun parti ni institution, quelques actions de 
grande envergure comme Îa récupération de ter- 
res, la construction de canalisations, d'écoles, 
etc. Toutes ces actions, récupérées politique- 
ment par la suite, témoignent de la volonté d'inté- 
gration des paysans dans tous les domaines de la 
vie nationale, et prouvent la naissance d'une 
conscience politique paysanne. 
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mais où sont nos libertés 


1984 marque à nos yeux un sommet (provisoire ?) dans la recrudes- 
cence des moyens 'nis en oeuvre par l’état belge (il n'est pas le seul) pour 
imposer un pouvoir fort. 
Multiplication des forces de gendarmerie soi-disant anti-terroristes, recrutement accéléré de nour- 
velles forces de polices à une époque où toutes les communes sont endettées... sont autant de 
fait qui prouve à nos veux cette volonté délibérée. Il est évident que depuis la prise en charge du 
département de la Justice par Jean Gol, ledit département sait où il va: traquer par tous les 
moyens légaux et/ou illégaux les forces de gauche. Par contre les attaques contre le néo- 
fascisme et le terrorisme d'extréme droite sont quasi inexistants. La recrudescence en toute 
liberté des mouvements néo-fascistes est elle aussi significative (voir dans ce contexte la visite 
officielles de Le Pen invité par son petit frère Nols). De plus, ce mouvement vers toujours plus 
de répression s'internationalise, Devant les manifestations de mécontentement populaire de plus 

- en plus nombreuses (en réaction-aux conditions économiques désastreuses et aux privation de 
libertés), l'internationale capitaliste se donne la main. Elle organise ses polices et oublie ses fron- 
tières (tellement commode quand il s'agit d'exporter les nationnalisme imbéciles). 

Sous prétexte de combattre le terrorisme international, on renie les droits humains les plus fon- 
damentaux. cela mène tout naturellement à l’extradition de prisonniers politiques. Nous vou- 
ons parler de l'extradition de deux prisonniers basques {à noter que la Belgique n'a fait que sui- 
wrelexemple de la France). Les tribunaux de Madrid ont donc dû libérer les deux extradés faute 
de preuves. Ce qui prouve, s'il le fallait, la légèreté avec laquelle l'extradition fut décidée par Gol 
et ses sbires. 

Alors... l'Espace Judiciaire Européen. un Mythe! 

Oui,pour ceux qui s'obstinent à fermer les yeux, à pratiquer la politique de l'autruche. L'étau 
seresserre. Nos libertés fondamentales, englobées dans le contexte bourgeais de 
«democratie», sont baffouées. La démocratie est un miroir aux alouettes. Elle n'existe plus, et 
a-t-elle jamais existé ? 

Belles images de leur démocratie. 

= lestarrétés xénophobes pris dans diverses communes suite à la futures loi Goi, 

- les fics et gendarmes tabassant les manifestants Chiliens avec une violence démentielle, 

“les extraditions politiques (ce n'est qu'un début), 

“l'opération Mammouth qui a permis dans l'ilégalité la plus totale au flics de l'Etat de se faire la 
main, devioler {a vie privée de plusieurs personnes, de remettre à jour les «fichiers centraux» de 
nombreux militants de gauche. 
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cause, entre autres, de la corruption de la police. 
Peu organisées au départ, ces rondes ont fini 
par. se constituer en instances de justice popu- 
laire, aussi équitables que possible. Des services 
a rendre à la communauté sont le chätiment des 
coupables, qui a remplacé le châtiment physique. 
Ces rondes paysannes se sont avérées si effica- 
ces que, dans certaines régions, elles se sont 
engagéés dans des problèmes plus vastes, 
comme des cas de femmes battues, de limitations 
de terrains, voire même dans des problèmes de 
marché ou dé santé, par exemple dans le Gas où 
certaines eaux de la région avaient été empoison- 
nées par les mines. Notons que Sentier Lumi 
neux, malgré quelques tentatives, n'est jamais 
pervenu à.s'immiscer dans ces groupements. 


Ün autre exemple se situe dans les montagnes 
du centre du pays, là où les mines contrôlent et 
achétent tout et tous, c'est-à-dire la radio, la télé- 
vision, les ouvriers, les syndicats, la police et où 
toute tentative de s'élever contre cette autorité 
est presque suicidaire. 


La culture des habitants, qui est un mélange de 
traditions paysannes et de culture propre aux 
mineurs, a été le point de départ d'une organisa- 
tion qui travaillé non seulement avec les ouvriers, 
mais aussi avec les jeunes, les professeurs, les 
commerçants et autres milieux. Ce groupe s'est 
constitué en front de défense civile, qui tente de 
faire échec à la toute-puissance des institutions 
minières en prenant en charge les intérêts des 
opprimés. 


la campagne 
«verre de lait» 


1! faut enfin parler de la campagne du «verre de 
laits, que la Gauche Unie a mise Sur pied et qui 
consiste à faire parvenir un verre de lait par jour à 
des enfants mal nourris et à des femmes encein- 
tes. Ce programme ne vise nullement à la cons- 
truction d'une superstructure mais s'appuie sur 
les mouvements populaires de tous ordres qui 
existent déjà (associations de quartier, clubs de 
mères de farnille). C'est ce qui fait que trente-cina 
personnes seulement peuvent méner à blen cette 
opération, qui touche plus d'un demi-milion de 
personnes. 

Cette action est menée parallèlement à d'autres 
qui traitent d'allaitement maternel ou de réhydrata- 
fon orale parexemple. Elle permet de fortifier ces 
groupes populaires sur lesquels elle s'appuie et 
de stimuler en leur sein une quantité d'autres acti- 
vités. 

Cette dynamique de base rejoint donc les raci- 
nes profondes de la culture andine, culture de la 
non-acceptation de la domination, culture de 
cohésion et de solidarité entre les familles. C'est 
en elle que résident la force et les possibilités, 
pour le Pérou, de transformer sa condition à tous 
les niveaux. C'estelle qui est porteuse de l'espoir 
de tous les Féruviens: 

Comité de Défense 

des Droits de l’'Homms au Pérou 
Ferme des Convives 

Aue Haulotte, 4 

1342 Limelette 
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société sans police. 








En décembre dernier, Amnesty orga- 
| nisait à 
| témoignage sur la torlure avec deux 


Arlon un intéressant débat- 


réfugiées, l’une sud-africaine, l’autre 
chilienrrie. Témoignages de première 
main, on s’en doute. En fin de soirée, 


1 Monica Hermosilla, institutrice chi- 


lienne à l'Alliance Française, expul- 


| sée du Chili après deux longues pério- 


des de détention, en vint à parler de 
la protesta de Bruxelles en octobre 


! dernier. Elle dit la fraternité et 


l'ampleur de l'accueil des Belges au 
cours des ans pour les réfugiés chi- 
liens. Elle dit le consensus et la bon- 


|homie qui présidaient depuis l’an 
| dernier aux défilés devant l’ambas- 
sade de l'avenue Louise chaque fois 


que des protestas se déroulaient à 
Santiago. 


Elle dit l'énormité du choc physique et du choc 


| moral et psychologique que subirent les manifes- 
| tants opposés pour la première fois à la Sauvage- 
| rie d'une police belge qui, tant en gestes qu'en 
| paroles, se plaçait au niveau de celle de Santiago. 


Elle dit l'importance réconfortante de la manifesta- 
tion dé protestation ét de condamnation de la 
semaine suivante, l'appui des Belges, la quantité 


| de flics encore mobilisés mais dissimulés dans les 


rues adjacentes, des flics féminins étant pratique- 
ment seuis au contact et très effacés. 

Avec beaucoup de tact, de réserve et de pru- 
dence, dé respect aussi de la nation d'accueil, 
elle dit son sentiment que quelque chose avait 
maintenant changé dans l'état d'esprit du pouvoir 
en matière de liberté de manifester. Et au vu de 


| cette affaire et d'autres aussi méprisables, on ne 


peut s'ernpêcher de penser que cette réflexion 


d'une sig qui ae les spores ue nous ne 


tenants du pouvoir craignaient qu’ un jour tn 


| les Belges eux-mêmes n'estiment avoir assez de 


motifs pour organiser eux-mêmes des protestas 
belges. 


En tout cas, ce jour d'octobre-là, les flics se 
sont abaissés à la pire bestidlité et à à l'injure, 


| jusqu'à mériter la médaille des coups de pied au 
| cul qui se perdent et le grand cordon de l'ordre de 


Saint-Pinochet. Et tout le monde a pu voir de quoi 
il s'agissait en direct aux journaux télévisés, dans 
la presse écrite aussi. 

Cela étant, et n'étant qu'un fait critiquable parmi 


| beaucoup, à quand lapplication du code euro- 
|-péen imposent à la police le respect des droits de 
[lhomme, et la réalisation d'un projet d'organe 
| européen de recours pour les litiges citoyens- 
| policiers? 


ll est difficile d'envisager avant longtemps une 
Et entre-temps celle-ci 
acompiit des fonctions importantes dans nos 
sociétés démocratiques... Si imparfaites | Mais il 


faut bien sûr ae cette police FÉRPSCE en FÉSReC” 
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tant les principes fondamentaux des droits de 
l'homme, de l'homme au nom de qui et pour le 
bien de qui, tout pouvoir prétend agir... Hors cela, 
point de confiance ni de respect pour cette 
police. Et ceci et cela expliquent évidemment 
bien des choses que nous vivons. Que nous ne 
vivons pas aussi! 


_ à MST 
bible du droit 
En mai 1979, l'assemblée parlementaire des 
21 états du Conseil de l'Europe avait adopté une 
déclaration sur la police. C'était là une bonne base 


d'une sorte de code de bonne conduite de la 


police. 

On sait que nos forces de police et de gendar- 
merie ont à leur disposition une sorte de bible du 
droit et du pouvoir des forces de l'ordre … Il s'agit 
de Mernorialis, revue de droit pénal et des lois 
spéciales, éditée par les gens de l'Etat Major de la 
gendarmerie. Sur bien plus de trois mille pages 
que cet ouvrage compte, en trois tomes, UNE 
SEULE page cite sans aucun commentaire quel- 
ques articles de la Déclaration Universelle des 
Droits de l'Homme (ONU 1948) et de la Conven- 
tion Européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales (Rome 
1950). Aucune allusion aux pactes internationaux 
sur les droits civils et politiques (ONU) entrés en 
vigueur en 1976 également. 

Aujourd'hui la Déclaration sur la police de 
l'assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe 
en 1979 doit dormir au fond de caves... Le 
comité des ministres ne l'a, à notre connaissance, 
jamais ratifiée (1) et aucune publicité n'en a 
jamais été donnée au grand public, pas plus d'ail- 
leurs qu'à l'ensemble des forces de police, d'ici et 
d'ailleurs. 


pays lee sur-les.2 icon 
réunis (la Belgique en était) 
pour but d'amener la décle 
ratifier… Hélas, telle décla on, { 
Set certains! ie “para esit) 


synd Ésiaton de lets pol 
formulée en 1979 Fe l'assemblée parlèmé: 






actes que les néliennares de po 
accomplir au nom du respect. 
l'homme. Pour bien faire, chaque p 
incorporer cette déclaration dans son dre 
comme c'est le cas pour tous les pactestr 
toutes les conventions de niveaut-supranational 
(on sait comment on intègre mal de enr 
de ce genre déjà citées ci-avant). Il était prévu 
aussi une formation des polices. tenant compte 
des dispositions relatives aux droits de l'homme 
et la remise à chaque policier destextes des dis iS- 
positions supranationales. à 


Or, à l'heure actuelle, ces beaux vœux pieux 
n ‘ont guère été entendus et il nous semble.que 
l'on n’en parle plus. li faut admettre que cela aurait 

gêné beaucoup de monde et que peu d'états 
échapperaient à la critique. En 1980, le repré: 
sentant d'Amnesty se disait déjà heureux qu'une 
telle déclaration ajt pu être imiaginée, estimant 
qu'elle n'aurait pu l'être dix ans auparavant. 


Dans le même temps, l'assemblée générale des 
Nations Unies approuvait, elle, un code de bonne 
conduite pour les fonctionnaires chargés de faire 
respecter les lois. Depuis, plus rien. sauf la 
preuve en multiples exemplaires de la nécessité 
urgente de pareilles dispositions, mais surtoutide 
leur mise en application, de leur acceptation etde 
leur introduction dans lés mœurs policières, palitis 
ques et de pouvoir. Et ils y sont allergiques lors- 
que ce n'est pas franchement adversaires. Trop 
souvent encore, on n'hésite pas à violer bien des 
lois et des droits sous prétexte de faire respecter 
la loi par les autres. 

Tout dépend de nous tous pour une Bonne part, 
et de l'opinion publique en général. Della volonté 
de se faire accepter d'une part, de la priserde 
conscience du danger de «Pinochetisaätionsdes 
comportements policiers sur quoi Monica Hermo- 






_ silla crut devoir très prudemment attirer l'attention 


dé son auditoire d'Arlon, voilà leS principaux êlé- 
ments sur lesquels tout homme doit réfléchir... 
tant que cela lui est encore possible, avant qu'ilne 
soit trop tard, comme à Santiago, et ailleurs aussi 
malheureusement, ‘avant qu'Amnesty International 
ne se trouve dans l'obligation de faire signer ail: 
leurs des lettres de protestation, des demandes 
de libérations où de respect des droits de 
fhomme à l'adresse des tenants du pouvoir en 
Beigique. Des hommes de Cro-Magnon et de 
l'ère du Mammouth, protégez-nous, Seigneur! En 
attendant mieux, car malgré signature et ratifica- 
tion des grands principes, nationalisme et oppor- 
tunisme sont toujours |, partout! 
P. Debeffe 

Liberté Luxembourg 
{1} Si contrairement à ce que nous pensons || yavaiteul 
survenance de faits nouveaux, merci de nous eninfor- 
mer. 
(2} L'esprit de corps étant ce qu'il est aux niveaux 
nationaux, mieux vaudrait une possibilité de récours 
direct à un organes supranahanal: 
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Punais accusés 

tème politique 
ratiqué leur reli- 
ourdes peines dans 
ail forcé; bien sou- 
justifiant les con- 
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| unaux refusent Eat Aux 8US- 
pects politiques le droit d'être défendus par un 
avocat lors de procès expéditis qui ne durent 
qu'une journée : c'est ce que constate le rapport 
que vient de publier Amnesty international sous le 
titre «Albanie: l'emprisonnement politique» 
fdécembre 1984, E.F.Al., Paris, 72 pages). Ce 
rapport a été établi sur la base d'informations de 
sources tant officielles que non officielles, et 
parmi ces dernières, d'anciens prisonniers de ces 
camps. 

Amnesty International souligne que ces informa- 
tions sont nécessairement incomplètes en raison 
du secret strict maintenu par les autorités albanai- 
ses et des difficultés des voyages dans les deux 
sens entre l'Albanie et l'étranger. 

Amnesty International possède les noms de 
quatre cents prisonniers politiques condamnés au 
cours des dernières années; ce nombre toutefois 
serait bien inférieur à la réalité. 

Nombre de ces prisonniers ont été punis pour 
avoir tenté de fuir l'Albanie. Parfois, quand un de 
leurs parents réussit à fuir à l'étranger, des famil- 
lës entières sont déplacées loin de leur lieu de 
résidence et internées dans des conditions péni- 
bles. 


La loi albanaise définit le «sabotage comme 
une action ou une absence d'action destinée à 
affaiblir l'Etat, le Parti communiste, ou la société. 
Les sentences vont jusqu'à 25 ans d'emprisonne- 
ment ou à la mort. 

Certains anciens prisonniers affirment avoir été 
condamnés après que des agents de services de 
sécurité les eurént poussés, lors de conversa- 
tions privées, à critiquer le gouvernement. 
D'autres disent avoir signé des aveux aprés des 
passages à tabac répétés à l'aide de tuyaux 
d'arrosage remplis de gravier. La plupart des 
anciens prisonniers entendus par Amnesty Inter- 
national disent avoir été battus au cours des inter- 
ragaloires. 

Des prêtres ont été emprisonnés pour avoir été 
trouves en possession de bibles ou pour avoir 
baptisé des enfants. Des membres du clergé 
musulman figurent également parmi les person- 
nes emprisonnées depuis le déclenchement de la 
campagne anti-religieuse en 1967. 


Les procès ne durent en général qu'une jour- 
née et Amnesty International ne connaît aucun 


procès politique qui.sé soit terminé par un acquit- 


tement. 
Un prisonnier aurait été condamné pour avoir 


‘regardé un match de football à la télévision you- 


goslave. D'autres ont èu des contacts avec des 
touristes étrangers ou ont été trouvés en posses- 
sion de livres ou d'images désapprouvés par les 
autorités. 

Le rapport donne des renseignements inédits 
sur des prisons et des camps de travail peu con- 
nus où sont détenus les prisonniers politiques. 

Au camp de travail de Spac, les prisonniers sont 


obligés de travailler dans une mine de cuivre 
située dans l'enceinte du camp, entourée de bar- 


belés et surveillée par des patrouilles armées | 


avec des chiens. D'après d'anciens prisonniers, 
lés détenus logent dans des casernes en béton 


sance de protéines, de légumes frais et de fruits 
dans leur alimentation. La dureté des conditions 
de détention au camp de Spac à provoqué, à 
deux reprises au Moins, des grèves et des pro- 
testations violentes — en 1973eten 1978. Dans 
les deux cas, l'action a été impitoyablement répri- 
mée et les meneurs exécutés. 


Le camp de travail de Ballsh est divisé en trois 


sections: pour les prisonniers politiques, pour les 


«droit commun» et pour les étrangers. Au début 
des années 70, les prisonniers politiques de 
Balish travaillaient à la construction d'une raffine- 
tie de pétrole érigée avec l'aide des Chinois mais 
le camp semble à présent être réservé aux prison- 
niers âgés et inaptes au travail. 


Dans la prison de Burrel, la plus mal famée 
d'Albanie d'après le rapport, de nombreux prison- 
niers politiques sont morts entre les années 40 et 
les années 60. Actuellement, les anciens fonc- 
tionnaires du parti tombés en disgrâce y purge- 
raient de lourdes peines, Les coups et l'isolement 
cellulaire y seraient d'usage fréquent. 


Amnesty International estime que le secretetla | 


censure qui règnent dans le pays rendent impos- 
sible toute estimation du nombre des prisonniers 
politiques. De leur côté, les anciens prisonniers 
estimaient qu'en 1982, ils devaient être douze 


cents environ au camp de Balish et autant à celui | 


de‘Spac. Leur nombre aurait diminué à la suite de 
l'amnistie de 1982 mais aurait à nouveau aug- 
menté après les purges aui ont frappé certains 
hauts fonctionnaires et leurs sympathisants. Il faut 
aussi y ajouter les prisonniers de Burell qui 
seraient au nombre de trois cents ainsi que ceux 
de Tarovic, Kosovié, Tirana et ceux d'autres pri- 
sons en attente de transfert. 
Amnesty International 
9 rue Berckmans 
1060 Bruxelles 














Titre alléchant ! on va enfin savoir ce 
qui se passe dans les prisons du Kam- 
puchea! C'est que, depuis quelques 
années, la problématique «Droit de 
l’Hornme» est de plus én plus étroite- 
ment liée à la quesfion des prison- 


| niers politiques et aux atteintes aux 
| libertés individuelles. Il est donc utile 
de rappeler que ces droits embrassent 


bien d'autres aspects: le droit à la 
souveraineté nationale, à la paix, le 
droit à un niveau de vie décent, à la 
santé, à l'éducation, etc. Le situation 
au Kampuchea, vue à travers un 
voyage récent sur place, permet de 


l | faire quelques réflexions autour de ce 
non chauffées, dorment sur des paillasses, reçoi- | 
vent des treillis de travail une fois par añ etsonten | 
général fortement amaigris par suite de l'insuffi- | 


thème. 


En janvier 1979, après plusieurs attaques de 
l'armée de Pol-Pot contre le Vietnam, l'armée viet- 
namienne envahit le Kampuchea, Installe à 
Phnom-Penh un régime qui partage ses vues et 


| poursuit l'armée de Pol-Pot jusque dans les forêts 


du nord-ouest du pays (le long de la frontière 
avec. la Thaïlande). Fin 1984, Pol-Pot et trente-à 
quarante mille des ses hommes sont toujours là, 
ravitaillés à la fois par la Chine et, sur le plan ali- 
mentaire notamment, par les réfugiés cambod- 
giens installés dans des camps en Thaïlande, le 
long de la frontière. 


Arguant du fait que le Kampuchea a été envahi 


| par le Vietnam, les Etats-Unis et les pays occiden- 

taux refusent depuis de reconnaître ls gouverne- 
| ment installé à Phnom-Penh, et le siège du Kam- 
| puchea à l'ONU continue à être occupé par Pal- 


Pot. En Europe, Monsieur <Toulmonde: à bien 
entendu parler -du génocide perpétré par Pol-Pot 
mais, conditionné par les informations diffusées à 
travers les grandes agences de presse, il croit 
généralement que les Vietnamiens ne sont effec- 
tivement que d'infâmes envahisseurs et que la 
non-reconnaissance du gouvernement de 
Phnom-Penh est tout compte fait normale. 


Sur place, le «son de cloche» est bien entendu 
fort différent. On est tout d’abord impressionné 
par l'arnpleur incroyable d'un génocide qui a fait, 
entre avril 75 et janvier 79, deux à trois millions 
de morts mais qui, en réalité, a atteint toute la 
population sans exception (c'est-à-dire Cent pour 
cent) sous forme de quasi-famine, de dépiace- 
ments forcés, de maladies, en un mot: d'atteintes 
à tous les droits fondamentaux de l'homme. 

Sans hésitation, on ne peut qu'être d'accord 
avec fous ceux que l'on rencontre et qui vous 
disent: «Si les Vietnamiens n'étaient pas venus, 
aujourd'hui, nous serions tous morts». Le Vietna- 
mien est peut-être l'ennerni héréditaire du Cam- 
bodgien mais, en l'occurrence, il en a été le libéra- 
teur en 1979. 


Ensuite, on n'arrive pas à comprendre que la . 


point tel que, six ans plus tard, une majorité de 
pavs dits civilisés continuent à reconnaitre un 
régime dont il a été dit que, à côté de lui, Hitler 
était un enfant de chœur! En tant qu'Européen, 
vous êtes vraiment mal à l'aise lorsqu'un Khmer 
vous dit: «Comment expliquez-vous que les pays 
qui ont envahi l'Allemagne pour détruire le régime 
hitlérien refusent maintenant de reconnaître au 
Vietnam le. droit d'avoir écarté Pol-Pot? D'autant 


| que, près de quarante ans plus tard, leurs soldats 
| sont toujours des milliers sur le sol allemand. 


| de deux maux... 


Si, ainsi que les Occidentaux le proclament, les 
Cambodgiens ont le droit à l'auto-détermination, il 
est évident que le prémier pas dans cette diréc- 
tion consiste pour ces derniers à éviter un géno- 
ide. Si les Vietnamiens quittaient aujourd'hui le 
Kampuchea, il ne fait pas de toute que ce serait 
au profit de Pol-Pot et de cela, aucun Cambod- 
gien sensé ne veut. C'est très clair et les escar- 
mouches de plus en plus fréquentes, avec de 
nombreux morts parmi les civils, ne peuvent que 
renforcer cette position. 


On peut tenir pour tout aussi évident que les 


| Vietnamiens ne sont pas là dans un esprit de soli- 
| darité désintéressée. Quand et à quelles condli- 
| tions quitteront-ils le Kampuchea? Nul ne le sait 
| sans doute. En attendant, le gouvernement de 


Phnom-Penh fait de gros efforts pour remettre sur 
pied une armée aui devrait être capable d'ici quel- 
ques années de contenir les hommes de Pal-Pot. 

Il essaie aussi d'isoler ceux-ci de leurs points de 
ravitailiment en Thaïlande en créant un «no-man's 
land» le long de sept cents kilomètres de fron- 
tière. Cela se fait notamment en coupant la forêt 
avec l'aide de la population civile, ce qui ne va pas 
sans poser de nombreux problèmes parmi un 
peuple qui n'aspire qu'à la paix après tant de rava- 


| ges. 
Si on peut affirmer que la présence de l'armée. 


“vietnamienne est tolérée par la force des choses, 


il n'en est pas de même en ce qui concerne la 
colonisation du Kampuchea par des paysans viet- 
namiens à la recherche de bonnes terres agrico- 
les et de riches zones de pêche. Le bruit circule à 
Phnom-Penh que six à dix mille familles vietna- 
miennes passent chaque jour la frontière. C'est 
une situation qui semble mal acceptée. L'antago- 
nisme, vieux de plusieurs siècles, entre ces deux 
peuples né semble décidément pas près de 
s'effacer. 


haro sur les exclus ! 

Parce que, par la force des choses, le Kampu- 
chea s'est retrouvé dans le mauvais camp, il est 
exclu de l'ONU. Ceux qui y occupent actuelle- 
ment le siège du Kampuchea ne peuvent que ter- 
nir l'image de sérieux que peut présenter cette 
institution. Ce ne sont pas les accords entre Siha- 
nouk, Son-San et le clan Pol-Pôt qui y changeront 
quelque chose. 

Tout cela ne serait peut-être que batifolages de 
diplomates si cette situation n'avait pas de réper- 
cussion immédiate sur toutes les instances qui 
constituent les Nations Unies En effet, la non- 
reconnaissance du gouvernement de Phnom- 
Penh signifie en pratique que des organisations 
telles que la FAQ ou l'OMS n'interviennent plus-au 
Kampuches. 


S'il n'y avait pas les organismes d'assistance 
humanitaire (organisations non- 
gouvernementales d'aide au développernenit, 
Croix Rouge), l'Unicef et le Haut Commisariat aux 
Réfugiés, l'aide au Kampuchea reposerait sur les 
seuls pays du bloc communiste. 


Beaucoup de fonctionnaires cambodgiens souf- 
frent de cette situation. Ils voudraient que les 
Occidentaux ne les oublient pas et éspèrent que 
la Sormunaus EUroRée Re, adoptera enfin une 
la politique am Écehie: Un pays comme l' Atétrelle 
semble vouloir faire quelques pas dans cette 
direction. 


sécheresse 


Circulant sur les routes nationales dans le plaine 
du Mekong, On assiste à un spectacle étonnant. 
Ou haut de ces routes légèrement surélevées, on 
ne voit d'un côté qu'une vaste étendue d'eau de 
laquelle émergent arbres et maisons et, de l'autre 
côté, des rizières dans lesquelles le riz risque fort 
de ne pas’ venir à maturité car les pluies se sont 
pratiquement arétées un mois trop tôt. 

On n'en finirait pas de décrire les malheurs cli- 
matiques qui ont affecté le Kampuchea ces trois 
dernières années, mais la saison 84-85 s'avère 
plus difficile que les précédentes. L'insuffisance 
du réseau hydrologique (barrages, réservoirs; irri- 
gaïion,…}, dont une bonne partie a été endomma- 
gée sous Pol-Pot, y est pour beaucoup; de gros 
efforts de restauration et d'extension de ce 
réseau sant faits dans le pays. Malgré cela, les 
experts estiment que la superficie plantée pen- 
dant la saison des pluies (septembre-octobre 84) 
ne dépassera pas un million d'hectares, alors que 
le plan prévoyait plus de 1,8 million d'hectares. 
De plus, les rendements à l'hectare risquent eux 
aussi d'être inférieurs à la moyenne (0,9 
tonne/hectare au lieu de 1,08), de sorte qu'il ris- 
que de manquer 400.000 tonnes de riz paddy 
par rapport à la saison 1 983 qui elle-même n'était 
pas fameuse. 


La seule manière d'éviter la disette, c'est d'avoir 
une bonne récolte de saison sèche {début 85) 
grâce aux réserves d'eau accumulées après les 
inondations. Mais il faut pour cela disposer de suf- 
fisamment de semences et d'engrais, notamment 
du phosphate (l'URSS a fourni de l'urée). 

Dans quelques mois, les Cambodgiens risquent 
d'avoir faim. En parlera-t-on chez nous? Peut-être 
pour incriminer le régime ! 


que conclure ? 

Il y aurait encore beaucoup à dire concérnant 
les droits de l'homme au Kampuches. On pourrait 
par exemple décrire les énormes efforts accom- 
ne pour remettre en route l'infrastructure dans 
les domaines de l'enseignement et de la santé. La 
place manque malheureusement. Dans un autre 
sens, il faudra aussi pouvoir donner la parols à 
ces Cambodgiens qui ont choisi l'exil parce qu'ils 
ne pouvaient pas (Qu plus) supporter la dureté de 
la situation, la présence des Vietnamiens, le ren- 
forcement idéologique du système (notamment 
les cours et autres «séances de formationx...). 

En fait, lorsqu'on rentre d'un séjour dans ce 
pays, la question qui domine pour un Européen 
est plutôt la suivante: «isoler un pays sous pré- 
texte qu'il est communiste, n'est-ce pas le meil- 
leur moyen pour que ses habitants le deviennent 
un jour et pour longtemps ?». Peut-on espérer que 
nos responsables politiques le comprendront à 
temps ? Entraide et Fraternité 
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le texte 
F7 
légal 
qui régit la défense 
des droits 
de l’homme 
en belgique 


novembre 1950. — CONVENTION de 

sauvegarde des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales, signée à Rome, 

approuvée par la loi du 13 mai 1955. 
on. 19 août; Err. 29 juin 1961.) 


Art. 1°, Les Hautes Parties Contractan- 
tes reconnaissent à toute personne relevant 
de leur juridiction les droits et libertés défi- 
nis au titre premier de la présente Conven- 
tion. 


2. 1. Le droit de toute personne à la vie 
est protégé par la loi. La mort ne peut être 
infligée à quiconque intentionnellement, 
sauf en exécution d'une sentence capitale 
prononcée par un tribunal au cas où le 
délit est puni de cette peine par la loi. 


2. La mort n'est pas considérée comme 
infligée en violation de cet article dans les 
cas où elle résulterait d'un recours à la 
force rendu absolument nécessaire : 


a) pour assurer la défense de toute per- 


sonne contre la violence illégale; 


b) pour effectuer une arrestation régu- 
liére ou pour empêcher l'évasion d'une per- 
sonne régulièrement détenue; 

c) pour réprimer, conformément à la loi, 
une émeute ou une insurrection. 


3, Nul ne peut être soumis à la torture 
ni à des peines ou traitements inhumains ou 
dégradants. 


4. 1. Nul ne peut être tenu en esclavage 
ni en servitude. 


2. Nul ne peut étre astreint à accomplir 
un travail forcé ou obligatoire. 


3. N'est pas considéré comme «travail for- 
cé où obligatoire» au sens du présent ar- 
ticie : 


a) tout travail requis normaiement d’une 
personne soumise À la détention dans les 
conditions prévues par l'article 5 de is pré- 
sente Convention, où durant sa mise en li- 
berté conditionnelle: 


b) tout service de caractère militaire ou, 
dans le cas d'objecteurs de conscience dans 
les peys où l'objection de conscience est re- 
connue comme légitime, à un autre service 
à la place du service militaire obligatoire; 


C) tout service requis dans le cas de crises 
ou de calamités qui menacent la vie ou le 
bien-être de la communauté: 


d) tout travail ou service formant partie 
des obligations civiques norrnales. 


S. 1. Toute personne à droit à la liberté 
et à la sûreté. Nul ne peut être privé de sa 
liberté, sauf dans les cas suivants et selon 
les voies légales : 

a) s'il est détenu régulièrement aprés con- 
damnation par un tribunal compétent; 






AK b) s'il a fait l'objet d'une arrestation ou 


d'une détention régulières pour insoumis- 
sion à une ordonnance rendue, conformé- 


ment à la loi, par un tribunal ou en vue de 
garantir l'exécution d'une obligation pres- 
crite par la loi; 


c) s'il à été arrété et détenu en vue d'être 
conduit devant l'autorité judiciaire compé- 
tente, lorsqu'il y à des raisons plausibles de 
soupconner qu'il a commis une infraction 
ou qu'il y & des motifs raisonnables de croi- 
re à la nécessité de l'empêcher de commet- 
tre une infraction ou de s'enfuir après l'ac- 
complissement de celle-ci; 


d) s'il s'agit de la détention régulière d'un 
mineur, décidée pour son éducation surveil- 
lée ou de sa détention régulière, afin de le 
traduire devant l'autorité compétente: 


e) s'il s'agit de la détention régulière 
d'une personne susceptible de propager une 
maladie contagieuse, d'un aliéné, d'un alcoo- 
lique, d'un toxicomane ou d'un vagabond; 


11 s'il s'agit de l'arrestation ou de la dé- 
tention régulière d'une personne pour l'em- 
pêcher de pénétrer irréguliérement dans le 
territoire, ou contre laquelle une procédure 
d'expulsion ou d'extradition est en cours. 


2. Toute personne arrêtée doit étre infor- 
mée, dans le plus court délai ét dons üne 
langue qu'elle comprend, des raisons de son 
arrestation et de toute accusation portée 
contre elle. 


3. Toute personne arrêtée ou détenue, 
dans les conditions prévues au paragra- 
phe 1‘, ec, du présent article, doit étre aussi- 
tôt traduite devant un juge ou un autre ma- 
gistrat habilité par la loi à exercer des fonc- 
tions judiciaires et a le droit d'étre jugée 
dans un délai raisonnable, ou fibérée pen- 
dant la procédure. La mise en liberté peut 
étre subordonnée à une garantie assurant 
la comparution de l'intéressé à l'audience. 


4. Toute personne privée de sa liberté par 
arrestation ou détention a le droit d'intro- 
duire un recours devant un tribunal, afin 
qu'il statue à bref délai sur la légalité de 
sa détention et ordonne sa libération si la 
détention est illégale. 


5. Toute personne victime d'une arresta- 
tion ou d'une détention dans des conditions 
contraires aux dispositions de cet article 8 
droit à réparation, 


6. i. Toute personne a droit à ce que sa 
cause soit entendue équitablement, publi- 
quement et dans un délai raisonnable, par 
un tribunal indépendant et impartial, établi 
par la loi, qui décidera, soit des contesta- 
tions sur ses, droits et obligations de carac- 
tère civil, soit du bien-fondé de toute accu- 
sation en matière pénale dirigée contre elle. 
Le jugement doit être rendu publiquement, 
mais l'accès de la salle d'audience peut être 
interdit à la presse et au public pendant la 
totalité ou une partie du procès dans l'in- 
térét de la moralité, de l'ordre public ou de 
la sécurité nationale dans une société dérno- 
cratique, lorsque les intérêts des mineurs ou 
la protection de la vie privée des parties au 
procès l'exigent, ou dans la mesure jugée 
strictement nécessaire par le tribunal, lors- 
que dans des circonstances spéciales la pu- 
blicité serait de nature à porter atteinte aux 
intéréts de la justice. 


2. Toute personne accusée d'une infrac- 
tion est présumée innocente jusqu'à ce que 
sa culpabilité ait été légalement établie. 


3 Tou! accusé a droit notamment à : 


a) étre informé, dans le plus court délai, 
dans une langue qu'il comprend et d'une 
manière détaillée, de la nature et de la cau- 
se de l'accusation portée contre lui: 


b) disposer du temps et des facilités né- 
cessaires à la préparation de sa défense; 

co se défendre lui-même ou avoir l'assis- 
tance d'un défenseur de son choix et, s'il 
n'a pas les moyens de rémunérer un défen- 
seur, pouvoir étre assisté gratuitement par 
un avocat d'office, lorsque les intérêts de la 
justice l'exigent: 


dä) interroger ou faire interroger les té- 
moins à charge et obtenir la convocation et 
l'interrogation des témoins à décharge dans 


DR BLE NS") 
À 


les mêmes conditions que les témoins 


charge; 


e) se faire assister gratuitement d'un : 


interprète, s’il ne AU ou ne parle 
pas la langue employée à l’audience. 


7. 1 Nul ne peut être condamné pour une 
action ou une omission qui, au moment où 
elle a été commise, ne constituait pas une 
infraction d'aprés le droit national ou inter- 
national. De même il n'est infligé aucune! 
peine pius forte qué celle qui était appli- 
cable au moment où l'infraction a été com- 
mise. 


2. Le présent article ne portera pas at- 
teinte au jugement et à la punition d'une 
personne coupable d'une action ou d'une 
omission qui, au moment où elle a été com- 
mise, était criminelle d'après les principes 
généraux de droit reconnus par les nations 
civilisées. 


8. 1. Toute personne a droit au respect 
de sa vie privée et familiale, de son domicile 
et de sa correspondance. 


2. El ne peut y avoir ingérence d'une auto- 
rité publique dans l'exercice de ce droit que 
pour autant que cette ingérence est prévue 
par la loi et qu'elle constitue une mesure 
qui, dans une société dérnocratique, est né- 
cessaire à la sécurité nationale, à la sûreté 
publique, au bien-être économique du pays, 
à la défense de l'ordre et à la prévention 
des infractions pénales, à la protection de la 
santé ou de la morale, ou à la protection 
des droits et libertés d'autrui. 


9, i. Toute personne a droit à la liberté 
de pensée, de conscience et de religion, ce 
droit implique la liberté de changer de re- 





ligion ou de conviction, ainsi que la liberté 
de manifester sa religion ou sa conviction 
individuellement ou collectivement, en pu- 
blic ou en privé, par ile cuite, l'enseigne- 
ment, les pratiques et l'accomplissement des 
rites. 


2. La liberté de manifester sa religion ou 
ses convictions ne peut faire l'objet d'autres 
restrictions que celles qui, prévues par la 
loi, constituent des mesures nécessaires, 
dans une société démocratique, à la sévurité 
publique, à la protection de l'ordre, de la 
santé ou de la morale publiques, ou à la 


10. 1. Toute personne à droit à la liberté 
d'expression. Ce droit comprend ja liberté 
d'opinion et la liberté de recevoir ou de 
communiquer des informations ou des idées 
sans qu'il puisse y avoir ingérence d'auto- 
rités publiques et sans considération de 
frontière, Le présent article n'empêche pas 
les Etats de soumettre les entreprises de 
radiodiffusion, de cinéma ou de télévision à 
un régime d'autorisations. 


2. L'exercice de ces libertés comportant 
des devoirs et des responsabilités peut être 
soumis à certaines formalités, conditions, 
restrictions ou sanctions, prévues par la loi, 
qui constituent des mesures nécessaires, 
dans une soclété démocratique, à la sécu- 
rité nationale, à l'intégrité territoriale ou à 
la sûreté publique, à la défense de l'ordre et 
à la prévention du crime, à 1a protection de 
la santé ou de ia morale, à la protection de 
la réputation ou des droits d'autrui, pour 
empêcher la divulgation d'informations con- 
fidentielles ou pour garantir l'autorité et 
l'impartialité du pouvoir judiciaire. 


à la sécurité nationale, à la 
à la défense de l' e et à 
crime, à la .protectio 
morale, ou à la prot 
bertés d'autrui. Le ! 
pas que des restrict 
posées à l'exercice d 
membres des forces ar: 
de l'administration de l' 


12. À partir de l'âge nub 
la femme ont le droit de 5e 
fonder une famille selon les. 


13. Toute personne dont les droits 
bertés reconnus dans la présente 
ont été violés, a droit à l'octroi d'u 


effectif devant une instance nationale, alors. 
commise 


L dues FICUES 
par des personnes agissant dans l'exercice 


même que la violation aurait été. 


de leurs fonctions officielles. 
















14. La jouissance des droits et libertés 


reconnus dans la présente Convention doit 
être assurée, sans distinction aucune, fondée 
notamment sur le sexe, la race, la couleur, 
la langue, la religion, les opinions politiques 
ou toutes autres opinions, l'origine nationale 
ou sociale, l'appartenance à une minorité 
nationale, 14 fortune, la naissance ou toute 
autre situation. 


45. 1. En cas de guerre ou en cas d'autre 
danger public menaçant la vie de la nation, 
toute Haute Partie Contractante peut preni- 
dre des mesures dérogeant aux obligations 
prévues par la présente Convention, dans 
la stricte mesure où la situation l'exige et 
à la condition que ces mesures ne soient pas 
en contradiction avec les autres obligations 
découlant du droit international. 


2. La disposition précédente n'autorise au- 
cune dérogation à l'article 2, sauf pour le 
cas de décès résultant d'actes licites de 
guerre, et aux articles 3, 4 (paragraphe 1®}) 
ét 7. 


3. Toute Haute Partie Contractante qui 
exerce ce droit de dérogation tient le secré- 
taire général du Conseil de l'Europe pleine- 
ment informé des mesures prises et des mo- 
tifs qui les ont inspirées. Elle doit également 
informer le secrétaire général du Conseil de 
l’Europe de la date à laquelle ces mesures 
ont cessé d'être en vigueur et les dispositions 
de la Convention reçoivent de nouveau plei- 
ne application. 


16. Aucune des dispositions des articles 
19, 11 et 14 ne peut être considérée comme 
interdisant aux Hautes Parties Contractan- 
tes d'imposer des restrictions à l’activité po-= 
litique des étrangers, 

17. Aucune des dispositions de la présente 
Convention ne peut être interprétée comme 
impliquant pour un Etat, un groupement où 
un jndividu, un droit quelconque de se livrer 
à une activité ou d'accomplir un acte visants 
à la destruction des droits ou libertés re- 
connus dans ls présente Convention ou à 
des limitations plus amples de ces: droits 


et libertés que celles prévues à la dite Con- : 


vention,. 


QUE RESTE-IL DE NOS LIBERTÉS FONDAMENTALES 


ALTERNATIVE LIBERTAIRE - ASBL 22 MARS - N° 70 - Février 85 "Page 
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ler faire un virement de 225 francs 
frais de port) au CCP 000: 


de AM.A.-V.D.O., 1040 Bruxel- 
ec la mention commande du Répertoire». 
A.M.A.-V.D.0. 


205 chaussée de Wavre 
1040 Bruxelles 





hajitkoum 


Les éditions HAJITKOUM s'inscri- 





vent dans le champ de la réflexion et | 
de diverses activités (écriture, théa- | 
tre,.… ) des personnes qui en sont à 


l’origine. 


Ainsi, l'édition est entre autre apparue comme 
un moyen privilégié pour briser les images géné- 
ralement admises, qui font de l'immigration un 
phénomène à part, bien souvent unidimensionnel, 


sans liens culturels réels avec la population belge | 


d'origine, et dont les productions littéraires et 
artistiques ne seraient destinées qu'à elle-même 


ou encore à s'opposer à des structures existan- 


tes. 

Leur dessein est de publier des œuvres porteu- 
ses de regards différents, de visions nouvelles 
sur nos réalités, qui refuseraient les descriptions 
extérieures, 


les attitudes de défense ou de compréhension de 


principe, pour que puissent paraître, au creux des | 


mots et des formes, la multiplicité des lumières 
portées sur la réalité, la pluralité et ses significa- 
tions, ses arrière-faces, sa mouvance, ses contra- 
dictions,… 


Cette volonté entraîne la recherche d'écrits | 


d'auteurs d'origines, d'histoires, d'intérêts les 

plus diversifiés possible, de sorte que la maison 
d'édition soit réellementun lieu de rencontre et de 
confrontation de différentes approches de l'écri- 
ture. 


Les publications se répartissent en trois collec- | 


tions : 

-la colléction ECAITURES, qui comprend romans, 
nouvelles, contes, poésies, récits, théâtre … 

-la collection IMAGES/TEXTES, reprenant photo- 
graphies, peintures, bandes dessinées, 
dessins, 

-la collection ETUDES, comprenant analyses, his- 
toire, pamphlets, dossiers, … 


Tout manuscrit sera accueilli avec intérêt et 
enthousiasme à Hajtkoum Editions. 


Hajitkoum Editions 
228 rue Rogier 
1030 Bruxelles 

Tél.: 02/242.85.11 


les réductions à des impressions | 
premières ou à des figures toutes faites, ainsi que | 











| 
| 
| 
| 


… En page 10, deuxième colonne, pre- 
» mi rie il faut lire: Le secteur socio- 
|_.culturel réunit en son sein quelques 75% 
des objecteurs.… É 
Et deuxième colonne. toujours, dernier | 
| paragraphe : .… pour des améliorations radi- 
| cales, diminution du temps de service à 11 
ou 12 mais. 





Jean De Wandelaer 


7 yclé ? 


| Dans notre société, le gaspillage est 


énorrrie. La plupart des produits ali- 


| mentaires sont conditionnés en 
le Répertoire. des Maisons | 


emballage à jeter. Les voitures pour- 
raient durer vingt ans etc... La loi du 
fout-à-jeter est reine, 

Les gaspillages si importants représentent un 
vol envers les plus deminés (Tiers-Monde) et les 
générations à venir qui devront faire face à des 
pénuries alimentaires, minérales et énergétiques, 


Je ne veux pas me résigner. Pour moi, les gas- 
Billeurs tranquilles ont du sang sur leurs mains: 
celui des affamés du Tiers-Monde qui meurent en 
silence, le sang de la nature qui se réduit chaque 
jour. 


Un type de produit alternatif est né, le produit 
recyclé. Outre les avantages écologiques et éca- 


nomiques, je crois qu'il peut nous aider à prendre | 
conscience de notre propre consommation. || 
peut contribuer à l'évolution des mentalités, des 


comportements. 
Utiliser ce produit, G'ést choisir une société plus 
respectueuse de l'écologie, moins pilleuse. 
Alors, pourquoi ne pas. imprimer l’Alternative 
Libertaire sur papier recyclé. Christian Desert 


2172 rue du 1° Mai | 


42900 Ougrée 


ligne rouge 


Ligne Rouge est un projet militant 
d'édition añti-impérialiste 





offensifs dont il estime réel l'intérêt apporté par 
ces derniers au mouvement communiste révolu- 
tionnaire. 


Si le choix de ces documents est partisan dans 


la mesure où l'identité politique des militants ani- | 


mant Ligne Rouge détermine globalement cet 
outil, il est néanmoins large puisque la publication 
de textes vis-a-vis desquels certains membres 
voire la totalité du collectif se démarque politique- 


ment est parfaitément envisageable, Ligne Rouge | 


n'étant pas l'expression d'une organisation mais 


un outil d'information, de réflexion et ainsi le com- 


bat à la disposition de tous. 

Ces documents (textes, interviews, communi- 
ques...) pris en charge par Ligne Rouge recou- 
vrent donc des réalités multiples du combat anti- 


impérialiste, ils proviennent de pôles politiques | 


différents, de plusieurs époques historiques, de 
divers pays et continents. 


Briser le black-out qui vise certaines facettes -et 
non des moindres- du combat anti-impérialiste, 
rompre d'avec les pratiques de censures et 
d'auto-censure dans lesquelles on se réfugie fri- 


leusemnent, extraire les textes hors des cercles | 


d'initiés couvrant jalousement et stérilement leurs 
monopoles militants, fouiller dans le passé du 
mouvement révolutionnaire pour confronter serei- 
nement les expériences hâätivement oubliées avec 
notre situation, bref, arracher du silence et porter 
massivement au grand jour notre patrimoine - 
passé ou présent- de révolutionnaire et l'affirmner 
comme arme pour notre devenir. 

Voilà la tâche que s'est fixé Ligne Rouge, à tra- 
vers un premier outil: lé cahier mensuel des édi- 
tions Ligne Rouge. 


Ces cahiers présenteront plusieurs documents | 
| ces pour mettre fin à l'exclusion sociale. 
ment choisies, afin de briser les fausses cloisons | 
de sectes, et d'obtenir des confrontations que | 
nous espérons fertiles entre textes anciens et | 
nouveaux, entre documents venant des centres | 


dont les origines différentes seront volontaire- 


impérialistes et de libération nationale ete. 


les éléments anti-impérialistes offensifs, à toutes 


outil qui est le leur. BP 1682 


Bruxelles 1 
porsique 










suite) ne iles: pepe plus». 





| ment Ceux 









e anis: F0 7. anse des 
intérêts des. 


(Schaerbeek, 
Molenbeek- 


devant le siège de l'ACW (le MOC 


| flamand) à Bruxelles au 121 rue de la 
| Loi. En effet le vote à la chambre, de 


la loi de redressement social et de ses 


_ dispositions relatives aux loyers inter- 
viendra probablement demain. Les 
| organisations des locataires veulent 


attirer l'attention des 20 députés 
CVP de tendance ACW et des dépu- 
tés PSC de tendance démocrate chré- 
tienne sur la responsabilité qu'ils 
prendront lors de ce vote. 


Selon ces organisations les dispositions relati- 
ves aux loyers ne garanti issent ni une protection 
efficace des locataires ni une modération réelle 
des loyers. 


En ce qui concerne la protection des locataires 
les dispositions ne garantissent pas le droit au 
maintien dans les lieux puisque le bailleur ne doit 
pas justifier le renon. La prolongation des délais 
de congé est dans différents cantons plus défavo- 
rable au locataire que la réglementation des usa- 
ges des lieux en la matière. De plus cette unifor- 
misation des usages est surtout une simplification 
pour le propriétaire qui ne doit plus s'interroger 
sur la date exacte du congé à donner. 

Quant à la modération des loyers les associa- 
tions précitées estiment qu'elle est toute relative 
et inférieure à la modération salariale. En effet par 


| le fait que la diminution des 2% est calculé sur le 
| lover de décembre de l'année précédente, 
| modération totale des trois années, qui devrait 
1 être de B%, sera à peine de 2 %. De plus pour les 
| contrats entrés en vigueur après le 1° janvier 


la 


Quartier | 


1984 et dont la date de conclusion ne coincide | 


| pas avec la date de prise en cours, cette modéra- 
| tion sera encore. 


A l'occasion de cette manifestation, une déléga. | 


tion de locataires a remis une lettre de protesta- 
tion à l'ACW. Dans cette lettre les organisations 
constatent que les.actes des parlementaires CVP 
de tendance ACW sont en contradiction avec les 


| ë | prises de positions publiées dans le eValksmachts 

Le collectif animant le projet des éditions Ligne | 
Rouge à la seule production ét distribution la plus | 
large de recueils de documents anti-impérialistes | 


{organe de prese de l'ACW) en faveur de la pro- 
tection des locataires et de la répartition équitable 
de la modération des revenus. Dans cette même 
lettre, les locataires «veulent également attirer 
l'attention sur Ë fait que les PrAMesSes de ÉE 


ocataires, dont notam- | | 
| ment les Unions des locataires de | | 

| Bruxelles 
| Nord, Saint-Gilles, 
| Koekelberg ), la Boutique de Droit de 
| Gand et l'Initiatiefgroep Huurwetge- 
| ving d'Anvers, sont allées manifester | 


magazine x fm 105.5 
Aujourd’hui, des animateurs 
de Radio Air Libre tiennent | 


encore le pari que la radio peut 
être un facteur de changement 
social... pas à votre place, pas en 
votre rOrnt, Mais avec Vous! 


C'est le point départ du Magazine de 
Radio Air Libre, un hebdo radiodiffusé 
d'informations sociales sur la région bruxel- 
loise. 

Cette tranche horaire est à votre disposition 
pour parler de vos activités, pour amplifier 
votre action, pour diffuser vos informations. 

En téléphonant à la radio, en envoyant une 
cassette enrégistrée ou en s'invitant en stu- 
dio, c'est le bruit de vos petits nas que vous 
entendrez directement dans vos oreilles. 

Mais c'est aussi une information complé- 
mentaire, certainement irremplaçable, qui 
sera diffusée. avec la complicité d'Air Libre. 

Magazine tous les lundis de 18 à 19 heu- 
res à partir du.4 février 1985. Un magazine 
pour que l'expression 5e saisisse (encore 
un peu) de la radio! 

Radio Air Libre 
261 Chaussés d’Alsemberg 
1180 Bruxelles 


pape-show 
Au mois de mai 85, le pape visitera la 


Belgique. 


Déjà on peut s'attendre au traditionnel 
reportage-propagande à la RTBF et aux louanges 
de toutes parts. I y aura tous les flonflons et les 
discours classiques du pape sur l'air d'appel aux 
jeunes, de l'amour du prochain, église de paur- 
vres, exhaltation de la femme-mère ou au cou- 
vent, etc. 

La réalité que masque.ce show est celle d'une 
église, puissance mondaine peu respectueuse de 
ses normes morales». 

Lors de son voyage en Amérique Latine, le 
pape n'a parlé clairement qu'à une occasion: pour 





| condamner l'engagement des prétres-ministres 


Plusieurs | 


manifestants brandissaient d'ailleurs des calicots | 
sur lésquels on pouvait liré: «les locataires s'en 


| souviendront aux élections» et «les locataires veu- 
| lent une meilleure protection». 


initiatiefgroep Huurwetgeving 
Grote Beerstraat, 11 

2018 Antwerpen 

Tél: 03/230.73.34 


1/4 monde 





1985, Année Internationale de la Jeu- | 


| nesse...de toute la jeunesse? Com- 
de la misère écrasée 
| pourront-ils faire entendre leur voix ? 


Le Mouvement International ATD Quart Monde | 


est engagé depuis 27 ans, aux côtés des hom- 
mes, des femmes et des jeunes les plus pauvres 
en Europe, ainsi que sur d'autres continents. 


Les jeunes du Quart-Monde comme tous les 


autres jeunes demandent essentiellement les | 


moyens d'acquérir une vraie formation profes- 
sionnelle, la possibilité d'exercer un métier. Ils 
aspirent à participer pleinement à la construction 
de la Société de demain. 

Cette session s'adresse à tous ceux qui veulent 
connaître ces jeunes et leur famille. Crest l'occa- 
sion de-chercher ensemble comment unir nos for- 


Ce week-end d'information aura lien les samedi 
2 et dimanche 3 mars prochains. 
Le lieu: La maison d'ATD Quart Monde, 12, Ave- 
nue Jacobs - 1040 Bruxélles. 


| L'heure: Samedi à partir de 9h30 jusqu'à diman- 

Afin de nous restituer nôtre mémoire, de nous | 
donner une vision plus large, plus précise et plus 
correcte de l'affrontement aujourd'hui, afin donc | 
de nous donner ces armes dans notre combat | sothatéé 
présent et futur contre l'impérialisme, le collectif | ; 
des éditions Ligne Rouge lance un appel à tous | 
| vent être obtenus à la Maison Quart-Monde. 
les organisations révolutionnaires, à travers cet | 


che 17h [Possibilité dé loger sur 
place). 


La participation à l'entierté de la session est 
Tous renseignements complémentaires peur 


ATD Quart-Monde 

12 avenue Victor Jacobs 
1040 Bruxelles 

Tél.: 021/649.16.47 


dans le gouvernement du FSLM au Nicaragua. Le 
peuple ne s'y est pas trompéet le pape a été hué 
copieusement lors de sa messe à Managua. 

Bien sûr, pas un mot clair ét explicite contre les 
ex-somozistes qui tuent quotidiennement des 


. paysans et des miliciens sandinistes, 


Le tapage ét grand procès entamé contre les 
tenants de la théologie et la lIbération contraste 
trop nettement avec la discrétion autour du règle- 
ment avec l'Evêque intégriste Lefèvre. 

Dans tout cela l'Eglise des pauvres se perd. un 


| FEU. 


En pologne, l'Eglise s'est montrée la première 
alliée discrète du pouvoir après le coup d'Etat. 
Monseigneur Glemp a fait appel aux artistes pour 
cesser leur boycott contre la TV officielle peu 
après ce coup, ce qui suscitera la colère de Soli- 
darnosc. Aujourd'hui, ils négôcient la création de 
syndicats chrétiens inféodés au pouvoir. 


En Italie, l'Église est liée directement et finan- 
cièrement à des scandales tel la banque-route de 
la banque Sindona et la banque Ambrosiano, le 
scandale de la loge P2 liée à la Maffia. 


À côté de ces interventions politiques, il'y a les 
appels aux jeunes, la morale sexuelle et autres 
hypocrisies. 25% des chômeurs ont moins de 25 
ans en Belgique, Le Pape condamners:-t-il la politi- 
que du bon chrétien Martens qui condamne ces 
jeunes à la misère des allocations de chômage de 
plus er-plus réduites ? 

Rappeler le «Rôle des femmes» en tant que 
mère, accuser même l'abus de la contraception 
naturelle alors que les gouvernements de droite 


| et chrétien réduisent les allocations farniliales est 


doublement hypocrite. 


Soyons clair, derrière son discours onctueux, le 
pape se montre un fidèle serviteur des intérêts 
réactiannaires. La gauche se doit de faire enten- 
dre une voix discordante dans le concert de 
louanges hypocrites et bétifiants qui accompa 
gnéront la visité du pape en Belgique. Il est inad- 
missible que le PS à lERW approuve des crédits 
pour construire des installations touristiques à 
Bannéux, endroit où se développe une propa- 
gande obscurantiste et moyenageux à propos 


| d'apparition et autre idiotie du genre. 


LEE M. De Wiide 
Partie Ouvrier Socialiste (POS) 
Louvain-La-Neuve 
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Denis. Fe FATAES el de 
1979, 


, nous sommes nombreux à 
trembler pour la liberté du Nicara- 

ua, à nous demander combien de 
temps les sandinistes vont eñcore 
pouvoir tenir tête à l’arrogance rea- 
ganienne et des durs de la C.I.A. 






Sans tomber pour cela sous la dépen- 


dance du pouvoir terriblement aveu- 
gle et anti-communiste de l'URSS. 

Nombreux sans doute à saluer l’ini- 
tiative du groupe de Contadora à 
ramener la paix et la non-violence en 
Amérique Centralè, leur plan pré- 
voyant notamment le retrait des trou- 
pes étrangères. Nombreux aussi à 
être surpris agréablement par les 
réactions européennes, en particulier 
celles de la France et de la Suède. 





Souvent, selon les rencontres, je suis amené à 
défendre {a révolution sandiniste contre des atta- 
ques primaires surgies des clichés circulant dans 
les journaux réactionnaires qui s’acharnent à gros- 
sir démesurément des défauts inhérents à toute 
révolution voulant rétablir les idées d'égalité et de 
jusfice après un demi-siècle de dictature somoziste 
sanglante et impitoyable. 


Certes, certaines irrégularités apparaissent. 
Ainsi des intimidations vis-à-vis d'opposanis 
démocrates au sein du pays. Ainsi certaines (mais 
peu graves) violations des Droits de l'Homme. 
Quand aux indiens Miskitos, s'ils sont en effet les 
victimes du conflit Contras-Sandinistes, il est fort 
probable (je n’affirme rien) que les responsabili- 
tés sont à partager; il est certain que certains 
d’entre eux ont rejoint les Contras et tombent 
donc au combat. Quand aux autres, il est possible 
que certaines troupes sandinistes aient commis des 
violences vis-à-vis d'eux mais dans ce cas saluons 
Ja décision de la junte sandiniste d’écarter la popu- 
lation Miskitos de la zone des conflits. 

Qui, certains reproches sont valables, mais 
pourquoi ne pas les formuler de manière positive ? 
Est-il possible d’avoir la mémoire si courte pour 
oublier d’où nous revient le peuple 
nicaraguayen!!! 50.000 morts!!! en dix ans! Le 
retour à l'esclavage. L'emploi systématique de la 
torture. La pauvreté et la faim. Une politique 
d’abêtissement et d'abrutissement de la popula- 
tion par le travail forcé, la faim et la volonté 
d'empêcher l’alphabétisation du peuple. Et ce 
sont les représentants de ce régime crapüleux et 
ignoble qui réclament maintenant à hue et à dia le 
rétablissement d'une démocratie totale qui per- 
méttrait à un parti de tendance somoziste d’être 
représenté aux élections du 5 novembre! Merde. 


Comme au Salvador aujourd’hui, les Etats 
Unis ont jusqu’au bout assuré leur aide énorme en 
armes et mercenaires à leur colonie chérie pour, 
après l'échec, accueillir (asile politique, bien sûr!) 
chez eux ce pauvre dictateur sans pays à écraser, 
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amour 


On reproche actuellement au Nicaragua de ne 
pas négocier avec les Contras, mais c’est oublier 
que les Contras sont essentiellement composés 
d’ex-somozistes ! A-t-on vu en 1945 Adenauer ten- 
dre la main aux dirigeants nazis réfugiés en Améri- 
que du Sud? 


Il reste que j’ai peur d'un durcissement de la 
politique sandiniste et que j'espère de tout cœur 
qu'ils vont continuer à refuser de «choisir leur 
camp» en créant plutôt un pays où le droit 
d'expression cohabiterait avec une politique égali- 
taire où aucune partie de la population ne serait 
laissée pour compte si ce n'est les nantis et les 
somozistes. 


La révolution sandiniste est, pour moi qui ai 
vingt ans, le symbole de l'espoir, la preuve qu’il 
est encore possible que les pays opprimés de par- 
tout puissent un jour relever la tête. 

Face à la situation nicaraguayenne, | je pense à 
tous les progressistes qui ont vibré pour la révolu- 
tion russe en 1917 et dont le cœur s'est déchiré 
face à l’ahénation du pouvoir par les bolcheviques 
et je me dis que s'ils vivaient encore, leur cœur 
vibrerait à nouveau pour la révolution sandiniste 
mais que cette fois-ci cela semble être beaucoup 
mieux parti grâce à une très bonne connaissance 
des théories révolutionnaires et des pièges dans 
lesquels sont tombés leurs aînés. 


Après cinq ans de pouvoir sandiniste, nos 
espoirs les plus fous séraient-ils en train de se réali- 
ser? «Hue! Utopie», comme dirait Henri Tachan. 

3.-Ph, Cambie 
24, rue de Lansanne 
1060 Bruxelles 





fndlc): et le Commandant zéro ? 





santé mentale 
extra-hospitalière 


Les premiers moïs de l’année 1985 
seront marqués par le 10° anniver- 
saire des mesures légales visant à 
développer les services de santé men- 


tale extra-hospitaliers en Belgique. 


C'esten effet par un arrêté royal de mars 1975 
que notre pays, bien en retard sur ce plan par rap- 
port à d'autres, se dotait d'un premier réseau ofi- 
ciel de centres de, santé mentale de quartier. 
L'asile avait ainsi un embryon de contrepoids; et, 


dans le même temps, se renforçait l'espoir que la: 


«folies pourrait être à terme, sinon prévenue et 
parfaitement maîtrisée, du moins dédramatisée et 
débarassée de son caractère massif d'infamie et 
d'exclusion sociale. 

Dix ans plus tard, qu'en est-il exactement? Les 
centres de santé mentale ont-ils parfaitement 
répondu aux attentes et ont-ils globalement rempli 
leur mission? Ont-ils rencontré des obstacles sur 
leur chemin? Ont-ils contribué à modifier la 
physionomie de l'univers psychiatrique belge 
dans son ensemble? (Ont-ils par exemple permis 
de vider partiellement les lits d'hopitaux?...) Se 
trouvent-ils confrontés aujourd'hui à de nouvelles 
exigences, à de nouveau défis? Nos conceptions 
mêmes de la santé mentale n'ont-elles pas consi- 
dérablement évolué 7... 

Ces questions, et bien d'autres qui en décour- 
lent, sont au centre d'une série d'entretiens, pour 
la plupart inédits, avec diverses personnalités de 
premier SE Mme Nicole Guinotte, ex- 


Présidente de la Ligue Nationale Belge d'Hygiène 
Mentale: le Dr Léon Cassiers, professeur à 
l'U.C.L. et directeur du Centre de guidance et de 
santé mentale «chapelle aux champs»; le Dr 
Michel Souris, professeur à l'U.L.B. (Départe- 
ment de médecine psychosomatique de l'hôpital 
Universitaire Saint-Pierre ) et enfin le Dr Thomas 
Szasz, psychiatre américain connu pour ses nom- 
breux ouvrages et notamment pour ses thèses 
radicales sur le «mythe de la maladie mentale». 
Ces entretiens, accompagnés d'une préface de 
Jean-Marie Lacrosse, sociologue bruxellois, sont 
réunis en un volumé d'une soixantaine de pages 
que publie ce mois-ci le Groupe d'Etude pour une 
Réforme de la Médecine {G.E.R.M.} sous le titre: 
«Santé mentale: quelles stratégies de change- 
ment? Deuxième partie : bilan ét avenir de l'extra- 
hospitalier» {1}. 

Au total, un document vivant où s'expriment 
avec nuances et franc-parler, sur des questions 
souvent fondamentales ét avec des optiques très 
complémentaires, une série d'acteurs en vué qui 
comptent ou ont compté dans le monde de la 
santé mentale et des institutions psychiatriques 
belges en particulier. GERM 

Groupe d'Etude pour une Réforme 

de la Médecine asbl 

Rue du Gouvernement Provisoire, 29 

1000 Bruxelles 

Tel:02/219.67.66 

(1} Propos recueillis par Jean-Marie Lacrosse, 

Thierry Poucet et Jonathan Miller.Cahier du GERM 
n°184/185, en 
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he à 8 Elle est à M 4 jour au b 
krack financier selon l'humeur des spéculateurs 
Kong, Zurici 
Si la science a permis des progrès considérables en remettant en cause,” 
ment, les postulats sur lesquelles elle était basée, l'éconemie elle n'a jamais 
postulat formulé par David Ricardo affirmant que a productionnne a. 
pro 


demande», Or, depuis un siècle, ce postulat s'avère archi-faux: les u 
demande et les fantastiques richesses produites n'ont plus de valeur m 
qu'on détruisé certaines marchandises pour que l6 produit offert, déven 
continue à posséder une valeur marchande. C'est la surproduction. On détruits 
par dés suppressions d'usines, par des quotas limitant la production, par net 
lions d'hectares de terre, alors que quantité de pauvres souhaiteraient acqu 
détruites {a 
ll y a trente ans, le gouvernement français appela l'Abbé PIERRE pour organiser 
1985, le gouvernement fait à nouveau appel à l'Abbé PIERRE pour organiser la charité àtc 
l'on appelle désormais «les nouveaux pauvres». En trente ans, aucune améliorations 
n'a êté apportée au système économique occidental pour l'organisation rationelle de 
tion et de la distribution des riche 
Mais savez-vous, que l'Abbé PIERRE à une seconde casquette, celle. du mondialis 
En 1952, il disait à Londres, devant le Groupe Parlementaire Mondialisté regroupant 
Lords et députés britanniques : le problème n'est pas Est/Ouest, mais Nord/Sudetilfautle 
eur le plan mondial. C'est à dire par des lois supranationales mondiales exigeant une: dél 
d'une partie de la souveraineté de chaque Etat à une institution mondiale permettant demo 
le système monétaire, afin de stabiliser le cours des matières premières, C'est aussipanune 
titution mondiale similaire que le problème du contrôle reciproque du désarmement pourrait trou- 
ver une solution. 
Mais dans ce domaine mondialiste, l'Abbé PIERRE est considéré comme un eutopister et c'est 
lorsqu'on fait appel à l'homme de charité qu'on le considère comme «réaliste». Siltopiste avait, 
été écouté il y a 30 ans, les gouvernements aujourd'hui ne seraient pas contraints de faire appel 
au «réaliste» et à la charité chrétienne... 
Agence Mondialiste de Presses, 15 r. Victor Duruy, 75015 Paris, France 
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Chaque mois, 

les communiqués de presse, 

les lettres, que le facteur glisse 

dans notre boite aux lettres. en bref : ! 








oxfam : : s.0.5. sahel 


Cette lettre est d’une importance vitale. Prenez le temps dé la lire, 

mais agissez rapidement ensuite ! Il faut arrêter d ’épiloguer 

sur les dizaines de milliers de victimes de la farnine, 

en Afrique ou ailleurs... 

Les images des foules d'Ethiopie, le long des routes, à la recherche de nourriture, 
dans les files interminables des quelques centres de distribution de l'aide alimentaire 
sont suffisamment éloquentes. La situation n'est guère plus brillante dans l'ensemble 

des pays du Sahei (Niger, Tchad, Mauritanie, Mali, Iles du Cap Vert, Burkina Fasso), mi 
dans la Corne de l'Afrique. 

Tout le monde sait aujourd'hui que la sécheresse n'est pas seule responsable de 
cette catastrophe. Des politiques agricoles désastreuses, centrées sur des’cultures 

d'exportation, ont privés les paysans de leurs terres agricoles et coupés des millions 
d'autres des ressources: vivrières et alimentaires traditionelles. Vous devez aussi 

savoir que cette terrible famine peut être arretée par l'homme, avec des moyens à là 
portée de tous. 

OXFAM-Belgique travaille depuis de nombreux mois dans diverses régions touchées 

par la sécheresse et la famine. Depuis le début 1984, OXFAM a engagé près de 9 mit- 
ions de francs belges sur des micro-projets de lutte structurelles contre la sèche: 
resse, ainsi qu'à des actions d'urgence en faveur des réfugiés du Sahél, d'Afrique Aus: 
trale, d'Ethiopie et du Nordeste brésilien: 

Nous devons poursuivre ces actions. Le soutien de l'ensemble de l'opinion publique 
est capital, notamment pour interpeller les autorités responsables {ministères belges 
ou européens ). 

Comment? 

Un millier de lettres de ce type sont aujourd'hui mises en circulation (ndic: plus ce 
les reproductes dans Alternative Libertaire). Chaque lecteur pourrait s ‘engager à reco- 
pier 10 fois (par photocopie) sa lettre et à l'expédier à 10 amis ou connaissances. 
D'autres expériences nous ont assuré un impact considérable par cergenre d'action: 
Vous pouvez y ajouter une petit mot personnel, convaincant, encourageant, démon: 
trant l'importance vitale de cette action. 

Si nécessaire, nous nous engageons à vous fournir plus d'informations sur les pro- 
blèmes de sécheresse et de famine, ainsi que sur les actionsentreprises par OXF AM. 
Pour soutenir l'action d'OXFAM, versez vous aussi, encore aujourd'hui votre contribu- 
tion au compte O00-0000028-28 d'OXFAM- “Belgique. avec la mention S:0.S.SAHEL- 
Lettres en chaine. 

nous voulons contruire un barrage contre la sécheresse, et vous? 

OXFAM, 39 rue du Conseil, 1050 Bruxelles 
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_ Il y a des hommes qui ne veulent pas 
aller apprendre à tuer d’autres hom- 
mes dans les institutions nationales 
* que l’on appelle armée. Leurs motifs 
: peuvent être très différents (la paix, 
le refus de l’autocratie, le refus de 
. perdre un an de sa vie, etc...) et repo- 
 sersur des convictions personnelles 
également très différentes (éthiques, 
philosophiques, laïques, religieu- 
SES see. 





Après les annéés de barbärie de la guerre 
39-45, l'Assemblée générale des Nations Unies a 
proclamé en 1948 la Déclaration Universelle des 
Droits. de l'Homme, une charte magnifique à la 
grandeur de l'humain. Cette Déclaration garantit 
— parmi d'autres — le droit à la liberté de cons- 
cience et d'opinion. Dépuis lors, plusieurs instan- 
ces supranationales (Conseil de l'Europe, Parle- 
ment Européen) ont également reconnu les droits 
de l'homme et en particulier le droit à l’obiection 
de conscience à l'armée. Il n'en va pas de même 
en ce qui concerne les états membres pris indivi- 
duellement. Jaloux de leur territorialité, parano 
tournée vers l'Est, ils estiment juste que leur jeu- 
nesse soit obligée de jouer le rôle de «chair à mis- 
siles» pour.le cas où f faudrait «mourir pour la 
patrie» à l'ère des multinationales. 


L'objecteur de conscience est donc ce jeune 
qui, refusant le service rnilitaire, va devoir faire un 
service Civil de remplacement. Le principe est 
bon : être utile à la société pendant un temps égal 
au temps de celui qui apprend prétendüment à la 
défendre. L'objecteur va donc assumer des 
tâches sociales, culturelles ou de santé au profit 
de la collectivité reconnaissante. 


coup d’œil 
chez les voisins 


Mais, s'il y a eu une évolution positive des 
mœurs vers plus de tolérance, cela ne règle pas 
du tout l'aigreur des militaristes du pouvoir qui ne 
peuvent tolérer un choix juste de l'individu (ser- 
vice de vie ou service de mort). Ainsi, insidieuse- 
ment, dé nombreuses mesures sont appliquées 
pour détourner le jeune hésitant pour le choix 
d'un service civil. Quelques exemples : 


En Suisse, il n'y a pas de service civil: c'est la 
prisonspour tous (mais si vous êtes chrétien, la 
peine sera moins lourde et avec des «facilités»). 


En Allemagne, les juges sont capables de son- 
der la conscience d'un individu pour déterminer 
qu'en fait il n'a pas de réel problème de cons- 
cience. 

Envitalie, le délai de réponse à un jeune qui 
demande le statut d'objecteur de conscience est 
de six mois mais il n'est pas rare que l'on refuse 
l'octroi de ce statut deux ans après la demande 
avec des raisons très peu explicites. voire 
fumeuses. 


En France, depuis 19853, il y à un statut amé- 
lioré mais qui reste fortement discriminatoire : les 
jeunes qui choisissent le service civil sont «punis» 
en devant faire un temps de service double du 
service militaire. 


La Belgique, qui fut à la pointe du progrès en 
1964, n'a connu depuis vingt ans aucune amélio- 









At 


ration substantielle, une stagnation inadmissible 
en 1984 (durée punitive du service civil, alloca- 
tion financière ridicule, …}). 


En bref, certains objecteurs refusent le service 
civil parce qu'ils ne sont pas dupes de cette injus- 
tice, de ce faux choix pénalisant, Ces jeunes qui 
refusent le confort des acquis de leurs prédéces- 
seurs (un service civil au lieu de la prison, c'était 
effectivement une victoire en 1964!) prennent, 
eux, le risque d'être emprisonnés pour leurs 
idées. 


Pour lutter contre la répression des objecteurs 
totaux (insoumis}), un nouveau mouvement se 
développe: Le Mouvement Européen des Droits 
de l'Homme et de l'Objecteur de Conscience 
(MEDHOC} (1). Il est constitué surtout d'anciens 
objecteurs prisonniers où non de France, Italie, 
Suisse, RFA et... Belgique, et son objectif n'est 
pas de pousser les jeunes à l'insoumission mais 
de défendre ceux qui ont fait ce choix. 


soldats de la paix 

Refusant le paternalisme et l'impérialisme de 
certains mouvements pacifistes qui voudraient 
que tous les objecteurs deviennent/soient des 
«soldats» de la paix, le MEDHOC ne s'arroge pas 
ce droit que, justement, il dénie aux Etats. La 
lberté de pensée, de conscience et dé croyance 
ne doit pas seulement être un vœu pieux, elle doit 
être respectée concrètement, surtout dans nos 
pays démocratiques. 


En Belgique, il est symptomatique que des 
organismes de défense de l'objection de cons- 
cience soient passés du rapport de force à la 
combinazione: à titre d'exemple, la Confédération 
du Service Civil de la Jeunesse (CSCJ) publie à 
l'occasion des vingt ans de statut légal en Belgi- 
que une brochure intitulée Les objecteurs: 1919- 
1984, l'obiection de conscience illégale de 1919 
à 1964, l'objection de conscience légale de 
1964 à 1984. Et l'objection illégale de ces vingt 
dernières années? N'y en a-t-il pas eu? 


Lorsqu'en Europe des conditions égalitaires 
seront accordées aux objecteurs, à savoir 

- simplification de l'octroi du statut d'objecteur de 
conscience, 

-libre choix du service civil de remplacement, 

-une durée de service civil rigoureusement égale 
à celle du service militaire, 

-une allocation financière correspondant réelle- 
ment aux avantages des miliciens (loyer, nourri 
ture, habillement et loisirs) 

le MEDHOC n'aura peut-être plus à mettre sur 

pied des «comités de soutien» pour les «réfractai- 

res» à l'armée (2). 


En attendant, il faut se battre pour tous ceux 
qui, ayant le courage de leurs opinions, préfèrent 
l'enfermement à la soumission à des normes injus- 
tes et dépassées. 


L'année 1985 Sera l'année internationale de {a 
Jeunesse. Combien y aura-t-il de jeunes dans nos 
prisons pour délit d'opinion en Europe Occiden- 
tale ? Jean-Marie Lange 


(1) Branche belge du MEDHOC, c/o Luc Blondieau, 11 
avenue F. Rops, 5000 Namur. 


(2) Le MEDHOC revendique l'application par les Etats 
membres de la résolution sur l'objection de conscience 
du Parlement Européen votée le 7 février 1983 ainsi 
que ds la résolution 847 (1967 |et de la recommanda- 
tion 816 {1977} de l'Assemblée parlementaire du Con- 
sai! de l'Europe, relatives au droit à l'objection. 


MISSILES: 


une obstination justifiée 
Quand le 12 décembre 1979, l’'Otan prenait la décision de déployer des missi- 
les CRUISE et PERSHING2 dans plusieurs pays d’Europe, une question 
s’est posée chez nous comme en Hollande, en RFA, en Italie et en Grande- 


Bretagne: l'installation des missiles nucléaires sur notre territoire peut-elle 
servir notre sécurité, et plus généralement l'établissement de la Paix dans:le 


monde ? 


Les milieux responsables de l'Otan ont expliqué 
leur décision par la nécessité de faire pièce aux 
S5S20 soviétiques déployés depuis 77, en rem- 
placement de SS4 et SS5, inférieurs en effica- 
cité. 

Un sentiment de malaise s'est emparé très vite 
de l'opinion publique, consciente d'assister a une 
vaste partie de poker entre deux superpuissan- 
ces, ou mieux entre deux énormes complexes 
militaro-industriels qui se disposaient à régler leur 
défi mutuel sur le compte -ou pis, sur le terrain !- 
de pays alliés. 


Si les responsables militaires missient sur le 
temps et sur la lassitude de nos compatriotes 
pour venir à bout des réticences de l'opinion, ils 
ont dû bien vite déchanter! 


D'imposantes protestations se sont succédées 
depuis lors avec un succès jamais démenti : à Flo- 
rennes, qui a été plus d'une fois le rendez-vous 
de manifestants venus de toute la Belgique, 
comme à Bruxelles, sillonée en octobre 82 et 83 
par des cortèges monstres, tels qu'on n'en avait 
plus connus depuis la Libération. 


En ce moment se prépare du côté francophone 
une marche de pacifistes qui iront du 20 au 23 
février prochains de Florenne à Bruxelles en pas- 
sant par Charleroi, La Louvière et Tubize. C'est en 
contribuant au succès de ces manifestations que 
jeunes et «moins jeunes» aussi finiront par impo- 
ser raison aux militaires et aux hommes politiques 
responsables. Leur intervention active constitue 
déjà un facteur d'assainissement de notre vie poli- 
tique. Un facteur de moralisation aussi. 


Cette année encore, 15 millions d'enfants sont 
morts de faim dans le monde. Alors que nous 
n'avons pas pu leur procurer les secours néces- 
saires pour les rendre à la vie, laisserons-nous 
passivement s'engouffrer encore tant d'argent 
pour des oeuvres de mort, dans le budget des 
dépenses militaires ? 


Voilà qui justifie l'obstination de toutes celles et 


tous ceux qui rejettent les sophismes de la vio- 


lence et tiennent à ce que l'année 85 soit une 
année sans missiles. 

Déjà l'action des pacifistes dans ce pays inflé- 
chit le discours du gouvernement. Sans renoncer 
en rien à notre vigilance -car seuls comptent les 
actes- nous pouvons y voir le signe que notre 
lutte raisonnable et raisonnéé porte ses premiers 
fruits. Il nous reste à tenir bon jusqu'au bout. Car 








si la Paix, à elle seule, ne peut suffire à résoudre 

tous nos problèmes de société, nous: savons 

qu'elle est une condition indispensable à leur solu- 

tion comme à l'épanouissement de l'humanité 
toute entière. 

Franz Thomas 

Mouvement auderghemois pour la Paix 

71 av. Schaller - 1160 Bruxelles 
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VOTRE INTERVENTION 
SERA DÉCISIVE 


MARCHE de CARNAVAL 


ELLE LD GIE 
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LA LOUVIERE 
+ CHARLERO! 
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pas de missiles, un pas vers le désarmement x pas de nouvelles armes nucléai- 
res ni en belgique ni en europe * non à la bombe à neutrons, aux pershing 2, 
et aux ss20 x démantelement des euro-missiles déja installés à l’est comme à 
l’ouest x création d’une zone dénucléarisée pour l’europe «x gel de la course 
aux armements entre les deux super-puissances *x désarmer pour développer 
À renseignement: cnapd, 34 rue de la-tulipe, 1050 bxl, tél. 02/511.36. 49 
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NOTRE NUMERO SPECIAL «ANTIMILITARISME».. 





bruno 


Bruno Bougoussa, 24 ans, 
animateur-éducateur dornicilé à Brest 
(Finistère) a été arrêté le 21 septem- 
bre dernier à Brest par la geñndarmme- 
rie. Il commence aussitôt une grève 
de la faim et est transféré en cellule 
d'isolement au quartier militaire 
Foch de Rennes... pour y être déclaré 
inapte au huitième jour de grève de la 
jaim. Il s’évade le soir même et est 
détlaré réformé temporaire la 
semaine suivante, Aujourd’hui, il est 
poursuivi pour insoumission et risque 
une peine de un an dè prison ferme. 


Insoumis, je le suis par devoir et par civisme! 
Nous vivons dans un seul monde, une seule huma- 
nité dont les parties sont indissociables, Nous 
sommes tous liés sur le plan politique, économi- 
que, social, culturel et écologique. C'est pour- 
quoi, en tant que citoyen, je suis co-responsable 
du présent et du devenir de notre société. Je suis 
donc amené à anir, en actes, en faveur de la com- 
munauté internationale. En effet, notre devoir 
premier est de défendre la vie là où elle est la plus 
menacée, ainsi que de maîtriser le développement 
de notre société dans l'intérêt de tous et de cha- 


Malheureusement, à lheure actuelle, les res- 
sources inveshies pour notre pseudo-défense 
tuent! Et chaque jour, elles se paient en vies mal 
nourries, mal soignées, handicapées à vie, mortes 
de faim, Une véritable extermination, un holo- 
causte permanent: le génocide silencieux de la 
faim! Ceci est d'autant plus monstrueux et inac- 
ceptable que la logique de la défense militaire est 
d'accélérer la course aux surarmements, donc de 
rendre plus probables les déséquilibres et les con- 
flits dont elle est ensuite incapable de stopper les 
effets et d'assurer efficacement la protection des 
populations civiles. L'essentiel de notre défense 
territorisle est également basé sur la planification 
d'un autre génocide: le génocide nucléaire! 


Comme l'exigent le droit naturel et le droit 
international par les principes de Nuremberg, je 
dois agir selon ma conscience d'homme et de 
citoyen au moment où le génocide est en cours et 
un crime contre l'humanité én préparation. 
PBuisqu'il n'y a rien de plus urgent que d’arracher 
à la mort plusieurs millions d'êtres humains, j'ai 
décidé d’exercer ma citoyenneté pour construire et 
protéger la vie. Voilà pourquoi, après m'être con- 
sacré à l'éducation et à la formation, puis milité 
pour les droits de l’homme, je me suis dédié à 
cette cause prioritaire entre toutes, en travaillant à 
la Coordination internationale des Prix Nobel 
contre l’extermination par la faim: Food and 
Disarmarment International (Campagne Survie 
84). 

Tl'aitoujours considéré qu’il me serait impossi- 
ble d’être le complice de l'institution militaire et 
des non-valeurs qu’elle représente. Car je n'ai pas 
le droit d'accepter, par ma participation à une 
armée qui n'a jamais rien défendu, et ce au regard 
de mes engagernents déjà anciens qui, je le crois, 
donnent Un sens à ma vie. 





Einstein disait un jour: «Ve faifes jamais rien 
contre voire cohscience, même si l'Etat vous le 
demande»... Et ce’est sans doute par excès de cons- 
cience que je suis traîné devant la Justice! Mais 
j'entends répondre de mes choix et de mes actes, 
assumer 1nés responsabilités : je serai donc présent 
au procès. Mais il n’y aura point d'accusé sur le 
banc prévu.à cet effet! Car en me jugeant, c'est 
une conception de la société, de ce que nous fai- 
sons de nos capacités et de nos existences, qui sera 
juge. 


L'objection de conscience est un droit fonda- 


mental. Dans une démocratie il n’a pas à se mon- 
nayer mais doit s'exercer sans contre-partie. Toute 


restrichon concernant a liberté de conscience | 
rend légitime l’Insoumission. Je suis un homme f 
libre, j'ai agi en tant que tel, et j'ai raison! J’exige | 


donc la relaxe pure et simple, 
Bruno Bougoussa 





dans l'armée ??2?? 

En réponse à la lettre de G.C, 
parue dans le dossier «antimita- 
risme» de janvier 85... 


Des anars dans l'armée???7 Paradoxe 
suprême! Et pourtant moi aussi j'avoue que. 
Bien oui, et pour preuve, je pourrais vous dessi- 
nez les tronches des dangerôses terrorristen 
mises à prix et placardées sur les murs des infé- 
mes casernes de R.F.A. Mon service militaire 
étant maintenant térrniné (en fait, après un acci- 
dent involontaire, j'ai été réformé. je n'ai tiré que 
quatre mois), je peux poser quelques modestes 
réflexions. 1l est clair qu'un antimilitariste qui pénè- 
tre dans lé cloaque militaire avec sa révolte ne 
peut, après avoir supporté et combattu psycholo- 
giquement outre limbédllité et la répression, mais 
aussi l'abrutissement et l'intolérence des gradés, 
ne peut donc en sortir que renforcé dans 888 opi- 
nions, la révolte en étendard. 

La formation militaire qu'on y acquiert n'aboutit 
pas à une technique de combat physique (pour 
les panpans et la tactique guerrière, faudra repas- 
ser, ça craint un peu!}), mais par un entrainement 
inné au phénomène de répulsion à une technique 
de combat moral, un renforcement des caracte- 


res sous les chocs, une révolte chancelante qui | 


devient armure. Et de là à affirmer (comme GC) 
que la formation au combat physique servira con- 
tre nos sennemis dans des batailles rangées para- 
militairess, c'est jouer le jeu de la violence et de 
ses sbires, c'est pénétrer de plein pied sur le ter- 
rain militaro-policier où Golliath attend de pied 
ferme un Samson, la boule à zéro, dans un match 
couru d'avance. 

De là aussi à espérer voir des anars dans les 
rangs de cette connerie d'armée pour des 
manoeuvres de subversion qui sont je le crains, 
affreusement limitées vus la bestialité psychopa- 


the dont savent faire preuve les militaire qui se | 


‘sentent en danger. 


Je crois qu'il y a mieux à faire (quoi? c'est un | 


autre débat} et ce qui distingue entre autres, 

l'anar du nazillon à lamanque, c'est sa capacité de 

réflexion critique sur la violence, plus proche de 
l'animat que de l'homme! 

Roland Duchesne 

Geer 


| remarquables : 
| conservateur au Musée de la Vie Wallonne, et 
| «Chronique impressionniste d'une crise sans 


pape ou pill ule ? 


te 


N'ayez plus de rapports sexue els. és à | 


le plaisir, 

mais croissez et multipliez, 

c’est l’avis du pape. 

Si vous êtes de son avis, faîtes des parie. fun 
de bras, ainsi vous ferez croître le nombre des 
sans emploi. Vous multiplierez le nombre des clo- 
chards et des sans-abris. 

Aussi, je vous demande de rester dans vos foyers 
quand Jéan-Paul2 viendras dans notre beau 


| pays. Ou alors, si vous encourager son incons- 


cience, aprennez à sauter du train en marche 

(méthode très sportive de contraception) comme 
il lé préconise. Et tant pis pour les accidents. 

Spike 

EP 253, 5920 Perwez 


gaz-élec. ee 


Janvier 85. 235 coupures de comp- 
teurs de gaz et d'électricité à Schaer- 
beek. Immédiatement! La trève a été 
de courte durée 

Peut-être êtes-vous du nombre. Le C.P.A.8. a 
le devoir de vous aider... si vous le demandez! 
Pour se faire, adressez-vous au 43 avenue 
Rogier à 1030 Bruxelles du lundi au vendredi de 
8h30 à 12h et de 13h30 à 16h. 

D'autres services existent, contactez-les aussi: 
La Gerbe 38 av. Louis Bertrand + SVP 45 av 
Rogier k 55Q 156 rue de la Poste + MC 2 pl 
Colignon % 








un livre à regarder. ; 
wallonie 
coeur 
d'acier 





| Hier, il y avait Constantin Meunier 


ou Camille Lemonier pour dire le 
ternps industriel, avec ses forgeries, 
ses misères et ses révoltes. 

Aujourd'hui, rien. À part le journalisme au CGup par 
coup, les littérateurs des conseils ministériels et 
les états d'ême des administrateurs délégués. 
Rien. Alors qu'une époque tire à sa fin et qu'une 
certaine image de l'eouvrier-type: se désagrège 


| imperceptiblement. 


_ Or, cette situation paradoxale est encore plus 
forte en Wallonie. Puisque d'un côté, on y assiste 
au déclin accentué, voire à la disparition, des sec- 


| teurs lourds de la vie économique —charbon, 
| verre, acier. 


…— et que, de l’autre, il y a absence 
quasi symptômatique d'une mémoire historique 
—au sens où l'Histoire peut être contemporaine 


| et instantanée: il y a en effet une histoire en train 
| de s'élaborer déjà, telle quelle, sous nos prores 
| veux. De là, l'importance du regard, du recul par 


rapport à l'événement en train de se produire, de 
(se) passer. 

C'est sans doute de cette conscience qu'est né 
le projet d'archives de Wallonie, un projet éva- 
cuant le romantisme ou la forfanterie faciles: mais 
restituant, par le pouvoir de l'image, ce qu'il y a de 
symbolique dans l'usine conventionnelle, celle qui 
restera attachée à l'âge industriel et au 20ème 


| siècle. 


Dénichées auprès de particuliers ou dans des 


| collections publiques, les quelques trois cents 
| photos rassemblées dans le second ouvrage de 


la série —<Les sidérurgistes»— sont ainsi autant 
d'instants volés où se fixent les gestes routiniers, 
les portraits de groupe et la machinerie démesu- 
rée. 


En Belgique francophone, il aura fallu donc 


| attendre plus de dix ans pour que l'actualité 


sociale» reçoive son deuxième livre d'images. 
Après le désormais classique «Chroniques immi- 
grées» de Christian Carez, «Les sidérurgistess fait 
déjà oeuvre de référence. Par l'esthétique et la 
force de certains clichés. Par le témoignäge poin- 
tilliste qu'il trace d'une Wallonie déchirée. 
D'autant que les auteurs, Jeanne et Georges 
Vercheval, ont eu la bonne idée d'accompagner 
cette somme de documénts par deux textes 
«Leur histoire» de René Leboute, 


retour» dû au journaliste Luc Déival. 


Bref, une fois n'est pas coutume, un livre à 
regarder. Absolument. 

«Les sidérurgistes» 

Ouvrage collectif 

coordonné par Jeanne Vercheval 

«Collection 

Archives de Wallonie» 

rue Huart Chapel, 19 

6000 Charteroi 
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«Quand t’as pas parlé PE 


neuf heures, t'as tellement de choses 
à dire que t’arrive plus à les dire, que 
les mots ils viennent tous ensemble 
dans la bouche... C’est dur la chaîne. 
J'ai la trouille d’y aller. La peur 
qu'ils me mutilent davantage, la peur 
que je ne puisse plus parler un Jour, 
que je devienne muet». 


En guise d'exergue, des paroles d'ouvrier. Le 
témoignage d'un copain d'atelier rentré àdix-huit 
ans chez Peugeot. Dès la première page, tout est 
fixé. Le livre de James Schenkel tient son poids 
de dynamite: et chaque ligne, sa dénonciation. 
«Sur un effectif de 38.000! travailleurs, l'usine 
représente une vie ratée pour ses OS, notre 1016 
respire la mort, on ne peut rmême pas dire sbles 
vieux sont vieux... Chez Peugeot, ne se passe 
rien d'importants. 

Schenksl, ouvrier d'usine chez le célèbre cons- 
tructeur qui «sort ses griffes», a décidé de rendre 
les coups. Vingt trois ans de lutte, des Comité de 
base au Groupe Autonome, jusqu'à 1979 —date 
de son licenciement— il n'a pas assez de ses 250 
pages pour dire sa haine, celle de d'esclavage 
salarié et de la merde syndicales. «Notre groupe 
se définissait comme antihiérarchique, précis-t-l, 
parce que c'était la.même haine de la hiérarchie 
qui nous avait permis de nous reconnäîtres. 


Militant anti-autoritaire, libertaire sans: aucun 
doute, mais récusant toutes les étiquettes collées 
par les «commissaires politiques», il écrit ici une 
histoire à fleur de peau, à mille lieux aussi des 
doctrines établies: +*C'est en croyant encore à 
tous ces mythes de «classe ouvrières que le sala- 
ré se fait avoir. En réalité, cette si fameuse 
classe, c'est la querre de tous contre tous». Pour 
Schenkel-l'engagé, «seuls les pauvres de la pro- 
duction, les OS, aspirent à un bouleversement 
total et réel d'un monde qui n'a jamais été le leur». 

Mais au-delà d'une relation «enragée» —celle 
des luttes auxquelles il n'a jamais cessé de partici- 
per et des conceptions qu'ils a faites siennes— 
reste un témoignage extrêmement précis et pré- 
cieux sur eune boîtes où il y a trente ans «pour un 
oui Où pour un nON, NOUS faisions grève; où le tra- 
vall sur les chaînes pouvait permettre à certains 
de faire le travail de deux en une demi journée, de 
qui laissait le loisir à d'autres d'aller se promener 
ou de se reposer». Trente ans, avant le «piège 
des chronomètres et la politique des primes». 


Relatant 1968 et ses suites —les revendica- 
tions pour l'égalité — Schenkel trace sans fards 
les démêélés tumultueux de la «gauche ouvrières» 
avec la direction, les nervis de la CFT et la CGT. 
Remarquable à cet égard, l'histoire du «Groupe 
Autonome» présent dans chaque atélier de 76 à 
79; exemple sans doute unique à l'intérieur d'une 
grande entreprise française. «Nous avons fait un 
travail sensationnel, et si la direction a souffert, la 
droite, la gauche et les syndicats de tous pois 
n'ont pas été épargnéss. 

Ligne de conduite: rassembler autour de l'idée 
que «d'OS dans les ghettos, le professionnel à 
l'infirmerie et le cadre au paradis», c en la base du 
pouvoir patronal. 


«Bureaucrates: du balai..….»: un véritable brûiot 
bien sûr: mais malgré ses outrances et son ton 
provocateur, c'est un essai qui donnera à tout un 
chacun de saines chaleurs. 

«Bureaucrates et manipulateurs: du balai» 
James Schankel 
«La Socialen 
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HS A fasddle: c est par ces mille 
“détails de la vie quotidienne que la fillette prend 
conscience de ce qu'est en ce bas monde le sort 
de la femme. ll faudrait montrer les aspects avan- 

tageux du sort de la femme et l'austérité de celle 
“de l'homme! La vie professionnelle par exemple: 

l'homme reçoit les tâches rebutantes et lourdes: 
mine, voirie, etc. La femme, elle, s'occupe de 
métiers légers qui ont trait à la coquetterie ou à 
l'esthétique! Certes, elle doit vaquer aux humbles 
téches domestiques, mais elle est maîtresse chez 
elle». 


L'auteur poursuit en expliquant que l'adoles- 
cente est indocile! La pédagogie intéressante 
selon lui c'est bien sûr ne pas accorder ses capri- 
ces, mais lui montrer qu'on compte sur elle, lui 
donner des responsabilités. Les exemples sont 
édifiants : il propose de leur abandonner le sain 
des petits frères ou petites sœurs, de les autori- 
ser à préparer plat ou dessert, ou de confection- 
ner une jupe où une blouse. Ainsi elles pren- 
draient une certaine importance! 

Dans le passage des adolescentes et l'amour, il 
nous explique bien gentiment que les files sont 
vaniteuses, qu'elles s'intéressent aux garçons 
pour montrer leurs capacités à attirer l'attention. 
Les autres, celles qui sembient aimer sincère- 
ment n'ont qu'un désir (d'amour) naïf et préma- 
turé: La technique à utiliser ést simple: les 
parents doivent montrer qué ce sentiment est 
anormal mais qu'il faut le discipliner intelligem- 
ment, lui donner beaucoup d'affection, l'aider 
dans ses études, l'intéresser à un mouvement de 
jeunesse pour que l'impatience de l'attente s'atté- 
nue | 


Le chapitre le plus croustillant est intitulé pudi- 
quement: les dangers du cœur! Voici en quel- 
ques mots sa conception: l'adolescente par sa 
tenue (décolleté, poses, etc...) eét une tenta- 


trice. Cette tentation deviendra encore plus 














grande si elle permet d'être embrassée ou cares- 
sée, elle risque de s'engager sur des routes dan- 
gereuses. Les plus imprévoyantes risquent le don 
d'elles-mêmes, ce don si redoutable en lui-même 
etenses conséquences. Même si on n'arrive pas 
à ces extrémités, les dommages sont indéniables. 
La jeune fille devrait être l'éducatrice de la pureté 
pour l'adolescent! C'est-à-dire lui expliquer ka 
conception férmninine de l'amour, conception 
essentiellement sentimentale et affective. La con- 
clusion: aucune adolescente ne devrait jamais se 
laisser embrasser par un jeune homme ni se pré- 
ter à des intimités diverses, même extrasexuelles. 
C'est à leur fiancé qu'elles devraient réserver leur 
premier baiser et leur premier abandon affec- 
tueux. 


Moi, j'ai ri, mais pensez aux jeunes filles qui ont 
été élevées selon ces préceptes, on comprend 
pourquoi ça «coince» quelque part! 

Acratie 


ou est le nord 
de la ville ? 


Je guis arrivé par le quai nord, quinze jours de tra- 
versée sur un pont humide. 

Périphérique nord, dans cetté Buick de location, 
je cherche le centre de la ville. 

J'y Suis. 

Des oies et des rats courent sur les trottoirs. 

Je me gare. 

Est-ce vrai que l'obscurité ne quitte jamais cet 
endroit? — 
Ces murs lézardés ? Ces immeubles abattus? Ces 
façades survivantes ? 

J'entre dans le hall, de visillés dames fortunées 
boivent le thé sous un gigantesque lustre et sans 
me voir. 

Je monte l'escalier étroitement disproportionné, 
je me frotte à un amas de rombières, me fais 
bousculer par quelques clochards, 

D'étage en étage, j'arrive au grenier. 

Vers la gauche il mène directément à une pièce. 
Je franchis là double porte. 

Lä pièce est petite, sale, sans fenêtre, poussié- 
reuse, elle ne contient qu'une ampoule centrale, 
une cheminée de marbre et un grand lit bas, en 
bois, jonché de vieilles draperies jaunâtres dont 
les franges s'enchevétrent. 

Superbe spectacle qué ces murs ocres déga- 
géant une odeur de moisissure. 

La porte du fond (dont je n'ai pas encore parlé) 
émet un lent grincement de battant, ensuite un 
second, un troisième, le suivant est le bon. 

Elle s'ouvre. 

Couverte d'un long manteau, une fille apparaît, la 
tête baissée. 

Je la connais, c'est ma Sœur. 

Je rn'élance vers elle. 

Je veux la serrer. 

Mais quand nos ventres vont se toucher, elle me 
repousse (un soulard et une vieille femme pas- 
sent d'une porte à l’autre, jettent un coup d'œil 
rapide, puis répété). 

Elle s'assied sur le lit. 

Ouvre son manteau et dit: «regarde». 

Je pose més mains sur son véntre rebondi. Elle 
dit: «je repars dérnains. 

Les veux vaguement embrumés, les mains sur 
son ventre tièdement rond, je réponds: 

«j'ai envie de t'en faire un second»... «et d'être 
complice au plus profondr. 

Elle sourit enfin et me jette : «masculin et féminin, 
ou rien ls. 

Elle se couche. 

Je me lève. - 
Je verrouille les deux premières portes, munies 
entre autres d'un jeu de verrous conventionnels, 
mais aussi d'une boîte en plexiglas placée Sur le 
chambranle ét contenant des clefs et des serru- 
res imbriquées dans des circuits électroniques. 
N'en connaissant pas le fonctionnement, je me 
tourne vers les quatre autres portes et les ver- 
rouille tour à tour. 

Je me.couche. 

Homme ét fernme, femme et homme, je laisse 
aller mes élans. 

Mes états se succèdent ainsi que les siens. 
Changement de rôle, de sexe. 

De contact, d'amour. 

De plaisirs, de découvertes et d'odeurs. 
Changement de régard et de peau. 

Le sang purifié nous sortons de la pièce. 

Nous descendons les étages. 

Bousculant clochards, mégères, ivrognes et rom- 
bières. 

Dans le hall d'entrée rien n'a changé. 

Le buveur arrête ses mouvements, m'observe et 
crie: «alors pauv'type, tu veux plus nettoyer nos 
trottoirs, chasser l'oie et l'rat? Tu sortiras pas 
d'cette ville! T'es un hommes ls. 

On sort en courant, on sauts dans la Buick, elle 
démarre. 

Où est le nord de la ville? 

Peut-être qu'en suivant ce corbillard qui entre 
dans cette vitrine. j'ai cru voir un cimetière en 
arrivant. 





Aline Pousset 
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mon beau 
désert éclaté 


Je rêve à des déserts sans visage, Sans cheve- 
lure, des désérts souriants aux absents, des 
déserts sans oasis, sans eau, avec, au beau 
milieu, planté comme une chanson, un soleil cha- 
leureux. Un désert jamais vu de mémoire 
d'homme, un désert vierge encore de pas 
humains. D'une nature contre-nature où lon 
n'aurait jamais vu ni d'Eve ni d'Adam, jamais vu le 
moindre soupçon d'une vie humaine. 

Mais la lune et ses beaux déserts a été violée, 
et demain ce sera mars, et jamais, las de sa quête 
incessante, l'homme ne s'arrêtera en chemin. 
Après-demain l'étoile du Centaure, mon oméga, 
ma constellation figurera dans l'atlas des gamins. 
Et je serai morte avant d'avoir trouvé mon beau 
désert nhumain. 

Avez-vous déjà songé que peut-être les morts 
se réfugient dans les étoiles car sûrement notre 
terre est trop lourde à porter, si lourde d'un héri- 
tage de sang qu'aucun mort ne voudrait y dormir? 

Avez-vous déjà songé au raffut qu'ils feront là- 
haut quand nous irons y planter notre pas dérai- 
sonnable et toutes nos folies? 

Sûr que ce jour-là, bien des fantômes viendront 
nous hanter, casser nos machines, nos beaux 
jouets de gamins vicieux. 


On a pensé à tout, à toutes les révoltes, celle 
des noirs, cellé des jaunes, même celle des extra- 
terrestres, mais avez-vous jamais songé qu'un 
jour les morts en auront assez d'être pourchassés 
jusque dans les étoiles? 

J'espère ce jour-là être morte pour être à leurs 
côtés car il y a trop longtemps que leur cause est 
la mienne, et la seule à laquelle je puisse croire 
sans honte. Tout ici-bas a été trahi par nos mains 
assassinés, par nos cris de chacal, même le rire 
et la chanson sont asservis. Que dire de Dieu, de 
la liberté? Quelle cause ne fut trahie? Seule la 
mort reste inviolable, intouchable, insondable. 
Peut-être est-ce là que je trouverai mon beau 
désert éclaté, Redingote Noire 


QUELQ UES EXTRAITS... 





Les jeunes existent. Ils ne sont plus 
des enfants et-ne sont pas encore des 
adultes. Oui nous existons, même si 
notre état n’est guère flatteur selon 
certains: «Ah, jeunesse, jeunesse, 
que votre âge est à plaindre!» (Louis 
Courrier). 


Il faut dès aujourd'hui abandonner les jeux 
d'antan, se conduire comme des adultes même si 
nous n'en possédons pas les droits. L'adoles- 
cence n'est pourtant pas si naturelle et si néces- 
saire. De nombreuses sociétés traditionnelles ne 
connaissent pas cette phase; à l'âge de la 
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Il y a quelques mois, nous 
un petit nombre d'adolescents d'opi 
nions Rree el nous avons € envie 


dire un on qui comprenne pu 
articles culturels, artistiques, politi- | 
ques. Mais qui devait refléter un 
esprit lycéen, je ne parle pas de cette 
bête qui étudie des heures durant 
mais de ces jeunes confrontés à des 
situations semblables. 


Or, ce journal ne répond pas 
encore à nos exigences Mais Si TOUS 
sommes néophytes, nous souhaitons 
dépasser le stade de la feuille de chou 
de lycée. 

Hélas, nous n'en sommes pas 
encore là. «IÏntempéries» est né parce 
que nous en avions assez de Ces rap- 
ports autoritaires, de cette contrainte 
de pensée et d'action. Aussi 
voudrions-nous devenir un ‘organe 
d'expression pour lycéens et autres 
afin d’avoir le loisir d’enjin dire nos 
Opinions. 

Dans la même ligne (imaginons), 
changeons les relations avec les profs 
et éliminons l'étiquette d'élève sensé 
fermer sa gueule. En bref, nous sou- 
haïtons avoir l’impact nécessaire qui 
permettra de nous étendre (pas sur la 
moquette). 


Vous qui voulez participer à cefte 
ébauche d'expression, vous qui vou- 
driez travailler dans un esprit liber- 
taire, écrivez-nous. Hélène 


adolescence années 80 


puberté physiologique, filles et garçons passent 
directement de l'enfance à l'âge adulte avec tous 
les devoirs et les droits des adultes. 


Exemple choisi: BaMbuti au Zaïre est aussi un 
type intéressant de société: hommes et femmes 
ont les mêmes tâches, les enfants peuvent même 
participer à la plupart des activités des adultes. Il 
n'y a aucune hiérarchie, excepté le Conseil des 
anciens. Les filles et les garçons vivent ensemble, 
sans discriminations. Chaque enfant est le fils de 
tous, car tous sont fils ce la forêt : aussi n'importe 
quel adulte peut les récompenser ou les punir. 


Les jeux des enfants sont une imitation des acti- 
vités quotidiennes des adultes, et c'est à travers 
cesjeux qu'ils apprennent à devenir progressive- 
ment des adultes. Ainsi l'adolescence n’est ni uni- 
verselle, ni naturelle dans le développement de 
l'homme sinon les pygmées devraient passer obli- 
gatoirement par ce stade. 


Les Indiens Chavantes du Rio de la Mort dans le 
centre du Brésil possèdent une phase entre 
LE de développement des files et des gar- 
çons est très différent: les mâles sont privilégiés, 
lës femmes, elles, vivent toute leur existence 
dans une condition de subordination, comme une 
adolescence sans fin. Vers l'âge de trois ans 
jusqu'à douze ans, les garçons jouissent d'une 
liberté totale et n'ont aucune responsabilité. Les 
petites filles, au contraire, doivent accomplir les 
tâches domestiques qu'elles sont capables de 
faire. Aux alentours de la puberté, les garçons 
sont introduits dans la cabane des célibataires. Ils 
ne sont plus considérés comme des enfants mais 
pas encore comme des adultes. Ils n'ont pas le 
droit d'avoir des relations sexuelles, ils ne peur 
vent participer aux décisions politiques. Leur mar- 
ginalité se manifeste de façon significative dans 
leur habitation, rejetée en bordure du village. 


Si on compare cette société avec celle des 
BaMbuti, on voit que l'adolescence se traduit par 





une négation des droits — avoir des rapports 
sexuels, se marier, participer à la vie politique — 
qui sont désormais l'apanage des adultes. L’ado- 
lescence est donc intimement liée aux transfor- 
mations socio-économiques. Selon un sociologue 
nord-américain, la prolongation de l'adolescence 
est due à la transition d'une économie de style 
rural à une économie industrielle, caractérisée par 
d'importantes concentrations du capital et domi- 
née par la loi du profit. On recule de plus en plus 
l'entrée dans le monde du travail et on allonge de 
plus en plus la scolarité (18 ans). 


On peut donc tenter maintenant de voir en quoi 
les sociétés avec adolescence se distinguent des 
sociétés sans adolescence. Les sociétés avec 
adolescence nient toute une série de droits 
reconnus aux adultes (former une famille, avoir 
des relations sexuelles, participer à la vie politi- 
que). L'adolescence fait son apparition comme 
une phase de marginalisation, de restriction de 
droits, de subordination imposée à une classe 
d'âge. Ce sont des groupes sociaux qui se sont 
appropriés le pouvoir que détenait la collectivité 
dans les sociétés sans adolescence. Le pouvoir 
est accaparé par les adultes, les jeunes sont 
minorisés. La division du travail est beaucoup plus 
marquée, le jeune ne travaille pas, l'économie n'a 
pas besoin de lui et il étudie. 

L'adolescence n'est donc pas comme on vou- 
drait nous le faire croire, une période de prépara- 
tion à une meilleure condition d'adulte. Elle dérive 
de la production et des intérêts de ceux qui 
détiennent le pouvoir socio-politique. Méfions- 
nous, cette subordiñnation semble naturelle et évi- 
dente, comme l'a été et est parfois encore celle 
de la femme. Elle pèse sur nous culturellement, 
historiquement et idéologiquement et pour long- 
temps encore. 

Acratie 
Cet article est entièrement basé sur l'essai de 
Gérard Lutte: «Supprimer l'adolescence» paru 


aux Editions Ouvrières. 
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Nous voilà mal partis. Cette réflexion 
s’impose lorsque Duran-Duran, Cul- 
ture Club, Spandau Ballet, Thomp- 
son Twins, Tears for Fears, Bimalh 
et tout autre clown s affichent dans 
des clips-vidéo aussi superficiels 
qu'eux: manque total d'imagination, 
clichés hyper-gros pour les images, 
look tapageur (Boy George pourrait 
être un clip à lui tout seul), démago- 
gie plein la vue, En plus, ces jeunes 
sont sensés être modernes, proposer 
ure musique nouvelle et être le reflet 
d'une jeunesse. Alors qu'ils ne font 
que remplacer les Clo-Clo, Frédéric 
François, Dave, Mike Brant d'il y a 
dix ans, c'est-à-dire faire pleurer 
(pour être poli) les midinettes, tout 
cela n'est sûrement, qu'une question 
d'époque. 

Nous voilà mal partis disais-je, car musicalement 
ce n'ést guère mieux. Si au début des années 80 
ces nouveaux groupes se montraient novateurs 
en proposant une nouvelle musique pop (A.B.C. 
notamment), on s'est bien vite rendu compte 
qu'ils étaient aussi stéréotypés que nos chers 
ministres. Maintenant j'aimerais poser une ques- 
tion: la musique, cela se regarde ou cela 
s'écoute ? Qu'on ne me dise pas les deux puisque 
de toute façon la musique se ressent: dans les tri- 
pes, dans le cœur, l'esprit et les jambes. Et il me 
semble que Spandau Ballet ne s'adresse qu'aux 
veux. De plus, en musique, l'imagination devrait 
avoir une grande place, et tous les groupes sont 
nuls sur ce point. 


Adresses de Contact: 

Hélène Collet 

da, rue des Fabriques 

1000 Bruxelles 

+ Luis Vergara 

14 rue du Grand Serment, bte 20 
1000 Bruxelles 

Tél. 512.28.95 








Fermez les yeux rien qu'un instant en écoutant 
Duran-Duran, qu'imaginez-vous? Rien, ou peut: 
être leurs clips, pas fameux hein? Et c'est ça les 
images des années 80, pas une once d'imagina- 
tion, de passion, d'âme dans les chansons, tout 
dans le look. Alors dans une situation aussi déses- 
pérée, qui arrive? Zorro? Superman? Tarzan? 
Non! Arrivent: Echo and the Bunnymen, Aztec 
Camera, Uoyd and the Comations, New Order, 
Siouxie and the Banshees, Cocteau Twins, Dream 
Syndicate, Psychedelic Furs, Everything but the 
Giris, Virgin Prunes, Dance Society, et la liste 
peut encore s'allonger. 


Tous ces groupes qu'on ne voit pas à la télé 
puisqu'ils ne sont pas aussi beaux que Boy 
George et compagnie. Des groupes dont l'évolu- 
tion 8e marque par leur musique et non parleur 
look. Prenez comme exemple Siouxie and the 
Banshees: 1977, c'est un groupe punk, musique 
violente et chaotique: 1984, groupe aux mélo- 
dies fouillées, recherche sur le son des instru- 
ments, recherche du pouvoir imaginatif, on n'est 
pas loin du psychédélisme. 


Psychédélisme, voilà le mot-clé de ces prochai- 
nes années. Non! on ne va pas 5e laisser pousser 
les cheveux, la barbe, mettre du violet un peu par- 
tout ou prendre du LSD, tout cela n'est que le look 
du psychédélisme. Ce que j'entends par là c'est: 
l'imagination au pouvoir, la poésie, la musique qui 
développe les images de l'esprit, c'est presque 
de l'art. Je crois que tous les groupes cités plus 
haut répondent au moins à un critère du psyché- 
délisme. 

Pour les prochaines années (jé l'espère), les 
nouvelles images seront dans nos esprits (idée 
déjà lancée par le cinéaste Ferreri dans Le futur 
est femme). C'est à nous de créer nos propres 
images (et non de nous les laisser imposer parles 
clips), de créer nos propres sensations, notre 
imaginaire personnel, notre propre vision des sen- 
timents, et tout cela avec un air de révolution: 

José 





D'UN NOUVEAU JOURNAL LYCEEN: «INTEMPERIES» 
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que deviennent caduques dès 


énomène social et politique qui 
malgré les écarts constatables entre ses 
ites, une relative cohérence. Disons que sa 

J ister COMME un ensemble consistant est celle 
corde dont la sohdité provient d’une multiplicité 
IS, dont pas un seul ne fait toute la longueur , Sa 
rence est due à l'histoire commune du mouvement 
natif, c'est-à-dire la révolte des étudiants. histoire 
précède et qui, consciémment ou inconsciem- 
» s'impose à toutes ses tendances. Mais cette 
rence est également due au mécontentement de 
multiples couches de la société ouest-allemande et. last 
but not least, à une communication intense entre les 
différents groupes, initiatives, associations et individus. 
qui se manifeste par des discussions et des actions. 

Il s'ensuit que tous les arguments que nous allons 
évoquer ne s'appliquent pas à toutes les tendances 
présentes sur la scène. 

Nous ne-parlerons donc pas du mouvement dans son 
ensemble puisqu'il n'existe pas en tant que tel. Nous 
allons plutôt parler d’espoirs et de dangers, essayant de 
cntquer à partir de contradictions décelables entre 
telle ou telle composante de la mouvance et le but 
émancipateur qu'elle s’assigne, dans la mesure toute- 
fois où ce but ne s'estompe pas vu le manque, voire 
l'absence, d'efforts en matière de réflexion théorique. 
Cela dit, là où 1l s’agit de projets de survie existentielle 
ét financière, on ne peut leur appliquer des critères 
empruntés aux discussions de stratégie politique, à 
moms qu'ils ne prétendent que leur existence matérielle 
ne soit déjà une forme de résistance politique en soi. Et 
de même, il ne nous semble pas plus raisonnable de 
vouloir juger d'initiatives politiques sur la seule base de 
leur rendement économique. 

Nous nous proposons ici de résumer ce que sigmifie la 
mouvance alternative sur le plan social, idéologique et 
politique. Nous voulons discuter ses rapports avec la 
société et le pouvoir, et dire où nous voyons des déficits 
qui restent à combler. De manière bien allemande, on 
nous à interrogés sur notre légitimation à mener cette 
entreprise. Nous n'avons en effet ni carte d’adhérent 
« multicolore » ni pognon investi dans les projets. Mais 
après tant d'années de pratique alternative et de 
débats, nous croyons devoir dégager les côtés douteux 








cheveux longs. avait di, 
sciences et le pouvoir pu 
sociales et le système parlementaire, pour pouvoir 
retourner dans la grisaille quotidienne, cette « norma- 
lité » désertique. 

Que restait-1l alors ? 

Des postes dans l’enseignement universitaire ? ‘Bien 
que relativement peu frappés par les interdictions 

rofessionnelles, dans ce domaine, les ex-soixante- 
Forte se heurtaient à deux obstacles de taille sur 
cette voie. D’entrée de jeu, 1l n’y avait que peu de postes 
disponibles, surtout dans les sciences sociales, politi- 
ques et de l'éducation, vers lesquelles la plupart d’entre 
eux s'étaient tournés. De surcroît se posait le problème 
du rapport entre travail théorique et travail pratique 
qui, selon les exigences de la révolte, devaient toujours 
aller de pair. Étant donné la stricte séparation entre la 
« tour d'ivoire » qu'est la science universitaire dans les 
conditions actuelles et la réalité dans les entreprises, les 
écoles, les villes et les quartiers, le travail théorique se 
trouvait rapidement replié sur lui-même. Quelle qu’ait 
pu être l'importance des recherches accomplies, elles 
n'étaient plus guère raccordées à la vie politique 
militante. | 

Comment faire dès lors, après avoir contesté ce 
clivage pendant tant d'années ? Cette issue n’était-elle 
pas aussi bouchée que l’interventionnisme dans les 
usines qui s’est révélé être une impasse ? Ne restait-il 
rien d'autre qu’un travail bien ordonné, bien stupide, 
aliéné, dans l'industrie, la publicité, les médias mono- 
polisés, ou l'administration ? 

Certains allaient de ce côté, parfois par de bizarres 
détours, comme on l’a encore récemment vu dans le cas 
du « terroriste » repenti Horst Mahler qui se lança dans 
des séminaires de formation continue de... managers 
industriels. 

C’est ici que réside tout le mérite du projet d’Alter- 
native : avoir su créer un milieu refusant les normes de 
la société capitaliste, avoir créé une place « en marge » 
en une période de repli politique. 

Ce milieu permettait aux révoltés de ne pas se 
résigner individuellement devant la répression et la 
réaction politiques, de garder leur esprit contestataire 
et leurs exigences tout en déployant leur créativité et 
leur fantaisie. Dans ces conditions, il était possible de 
survivre en accord avec soi-même, d’enrayer très large- 
ment les régressions politiques et psychiques, et, à 
partir de cette position, de participer aux combats 
pohtiques, qu'ils soient antinucléaires, dirigés contre 
les interdictions professionnelles. ou qu'ils s'intègrent 
aux campagnes de solidarité internationale (Chih, 
Portugal, Salvador). 

L'organisation de la survie entraïnait cependant une 
certaine « ghettoïsation » de la révolte. En période 
difficile, le regroupement social constitué par les grou- 
puscules politiques ou les noyaux alternatifs pouvait 
bien protéger contre les intempéries du monde exté- 
rieur, à condition toutefois de fermer < portes ét fené- 
tres ». Ce processus, entamé dès 1972/74, prenait une 
ampleur particulière à Frankfurt où, après un bref 
interlude ML. les spontanéistes monopolisèrent les 
vestiges de 68 avec leurs formes d'action, leurs habitu- 
des sociales et leur langage. 

Il s’ést formé un mulieu ayant son propre style de 
vêtements et sa façon de s'alimenter, où l’on ne 
fréquente plus les « gens normaux », où l’on développe 
ses propres circuits marchands. Ce milieu, aux méca- 
mismes d'intégration tantôt brutaux, tantôt subtils, 
présente tous les traits caractéristiques d'un véritable 
ghetto. Cette tendance fut encore renforcée par l'illu- 
sion de pouvoir anticiper sur le « règne de la liberté » 
qui, du coup, irait s’agrandissant par voie cumula- 
tive. 

H.J. Krahl avait pourtant déjà mis en garde contre 
cette illusion : « Dans les conditions de la lutte politique 
et des contraintes de la domination capitaliste avec 
leurs institutionnalisations, l’anticipation pure du 
règne de la liberté relève de l'impossibilité pratique. 
Anticipation est toujours médiation entre liberté et 
contrainte ?. >» L'organisation d’un ghetto, fût-il « al- 
ternatif », prend tres vite l'allure d’une fuite accélérée, 
elle tourne en « stratégies d'évasion élaborées par des 
spécialistes * » face à un pouvoir perçu comme omnipo- 
tent, Dans ces conditions. la résistance politique ne 
semble que pouvoir aboutir à l'assimilation de l’indi- 
vidu révolté aux structures contestées elles-mêmes. En 
formant ses entreprises alternatives, en squattérisantet 


ALTERNATIVE LIBERTAIRE - ASBL 22 MARS - N° 70 - Février 85 - Page 14 







en s’installant dans une vie moins aliénée et plus 
« vrale », en coplant parfois le mode de vie de la 
bourgeoisie (se lever tard, prendre un copieux petit 
déjeuner, ne pas être obligé de subir les engueulades du 
contremaître dans la journée, avoir les moyens de.se 
procurer une nourriture macrobiotique et. chère), on 
constitue en quelque sorte une « élite sociale », si bien 
que le slogan «Nous prenons notre pied de tout » 
semble souvent avoir remplacé le « Nous voulons tout » 
de l’époque autonomiste *, 

Peter Bruckner parle à ce propos d’égoisme qui ne 
saurait finalement que renforcer le pouvoir en place, de 
la même manière que la bureaucratisation des partis 
ouvriers d'antan. Ce rapprochement nous semble tout à 
fait juste dans la mesure où le mouvement alternatif se 
veut modèle d'avant-garde (agriculture, communautés, 
ateliers coopératifs, etc.). Il risque alors de suivre la 
même trajectoire que les appareils bureaucratiques, par 
autonomusation de ses intérêts propres. « Le théorème 
de l'appartenance (à un groupe), dit Brückner, aussi 
bien que la fixation sur son état propre (état d’âme dans 
lé sens de frustration, isolement, aliénation) ont parfois 
dévalué une expérience importante que les alternatifs 
ont vécue. Ils avaient appris que le fait de vouloir parler 
(et agir) pour d’autres peut être répressif et station- 
naire. La pohtique était alors devenue une “ politique à 
la première personne ”. Or, par la suite, c’est aussi la 
conscience de toute obligation envers d’autres qui 
disparut pour certains des alternatifs, à savoir la 
solidarité avec les faibles. Auparavant, on avait appris à 
ne pas s'intéresser seulement à soi-même, à accepter de 
limiter ses propres exigences, et on y avait découvert 
que ce renoncement pouvait procurer d’autres satisfac- 
tions. Cela fut désappris °. » En cela, les alternatifs 
ressemblaient encore trop au mouvement étudiant 
auquel HJ. Krahl avait déjà reconnu «un égoisme 
d’émancipation élevé au rang d'absolu ° ». 

Mais il n’y avait pas que le ghetto. Le scénario que 
nous avons retracé plus haut est fait aussi d’une 
considérable ouverture sociale et politique qui se mani- 
feste par la formation d’une multitude de mouvements 
d’autodéfense, de contestation et de critique jusqu’au 
sein même du SPD (voir par exemple les récents débats 
à propos de la fameuse double résolution de 
YO.T.AN.). 

Pour un pays comme l'Allemagne, où l’on a toujours 
prôné une atutude de sourmssion, où l’autoritarisme 
était traditionnellement fort, cette évolution est en 
elle-même déjà révolutionnaire. < Der Bauer stund auf 
im Land ! » (Le paysan s’est levé dans le pays !), disait, 
il y à cinq cents ans, une chanson révolutionnaire des 
combattants de la guerre des Paysans. Le citoyen s'est 
levé, enfin !, pour prendre en main son destin, refusant 
de laisser l’avenir, si compromis déjà, à la charge de 
ceux d'en haut. 

Les administrations et les politiciens se voient 
confrontés à l’éveil d’une conscience de soi chez ceux-là 
mêmes qu'ils croyaient, 1l n’y a pas si longtemps encore, 
des objets faciles à manipuler. Tout un arsenal de 
techniques du genre « diviser pour régner » est en passe 
de s'avérer inopérant, qu'il s'agisse de promesses élec- 
torales (les plus mensongères) ou de répression poli- 
cière. Mais cette évolution, marquée déjà par la confron- 
tation directe des masses avec le pouvoir conjugué de 
l'Etat et des intérêts économiques démasqués, est 
prémonitoire de changements plus profonds. Quand les 
paysans de Wyhl, les squatters de Berlin, les personnes 
âgées de Hamburg et même les managers du nucléaire ? 
se révoltent, chacun de son côté ; quand ils commen- 
cent à se parler, à découvrir des intérêts communs et à 
s’apercevôir qu'ils se heurtent tous au même ennermi, à 
savoir l'État et le capital qui pousse ses intérêts dans 
l’électronucléaire ici, dans la chimie là, et dans l’immo- 
bilier ailleurs ; quand, enfin !, ces mouvements péri- 
phériques s’accompagnent de signes d'ouverture du 
côté des syndicats (grèves pour obtenir la semaine des 
35 heures), et d’un mécontentement grandissant chez 
les scientifiques censés faire tourner le système, alors il 


DES RACINES ANTI NUCLEAIRES 








_ c’est uol ! 


L'«alternative», beaucoup en parle, quelques 
uns la vivent, bien peu ont pris le temps de la resi- 
tuer dans la globalité des mouvements sociaux et 
culturels quiont ébranlé nos vieilles société depuis 
vingt ans, 

C'est la tâche que s’assigne le livre «Ils vivent 
autrement», édité en 1982 par les éditions Stock. 

Après nous avoir fait découvrir les racines de 
cette «scène alternative» allemande, qui plongent 
loin dans les mouvements confestataires des 
années 60/70 (étudiants, squatters, femmes, cul- 
ture, anti-nucléaire, pacifisme,...), les auteurs 
nous promènent dans une série de collectif alter- 
natifs, De la ferme bio au journal local de 
contr'information, en passant par les imprime- 
ries, les ateliers de réparation électronique, les 
cabinets dentaires, C'est tout une fraction de la 
population allemande qui, hors des sentiers battus 
du salariat, explore des voies nouvelles d’organi- 
sation collective, de production différente. Le 
livre est ponctué par un bilan critique, dont nous 
reproduisons ici de larges extraits, 

Une manière d'introduire le débat -qui se pour- 
suivra, nous l’espérons sur plusieurs numéros- 
avant la sortie de notre prochain livre sur «la 
scène alternative» en Belgique. 

Une question qui s'impose d’évidence: l’alter- 
native, moyen d'action, parmis d’autres, des lut- 
tes des années 70, ne s’enferme-t-elle pas dans des 
discutions sans fin sur ses formes d'organisation 
au détriment de la réflexion fondamentale sur sa 
Jinalité essentielle, changer la société. 

Bonne lecture et bonjour à vos lettres pour un 
débat que nous pensons aujourd'hui indispensa- 
ble. 

















un livre passionnant... 





se produit quelque chose d'inoui. Des barrages sociaux 
et idéologiques parfois séculaires sont en train de 
disparaître : de vieux antagonismes qui, jusque-là, ont 
empêché les situations révolutionnaires de tourner en 
changements réels, ou, pis encore, ent abouti à de 
nombreux désastres (dont l’accès au pouvoir des fascis- 
tes fut quand même le plus meurtrier). En d'autres 
termes : 1l s’agit d'un «front du peuple» en gesta- 
tion. 

Îl va sans dire que le chemim de la R.F.A. vers son 
avenir « radieux » ne sera pas droit — le seul chemin 





UNE FINALITE A REDISCUTER ? 









trielle de services. Les premiers c 


rectiigne, celui-là déjà tout tracé, bien jalonné, étant 
celui des technocrates de tout poil faisant fausse route 
vers l'avenir irradié. Quels que puissent être les détours 
que prendra ce processus en cours — les contradictions 
n'y manquent pas —, c'est lui qui déterminera la réalité 
des années 80 en RFA. ! 


L’émiettement des idéologies dominantes 


Malgré leur aspect de simples mouvements de contes- 
tation dirigés contre tel ou tel phénomène isolé de la 
société ouest-allemande, malgré leur tendance à être 
des groupes sociaux margimalisés, les mouvements 
alternatifs ont remué le pays jusque dans ses fonde- 
ments : le tronc commun des idéologies de masse 
s’émiette. Rappelons ici la montée des listes « vertes », 
les manifestations de masse et les débuts d’auto- 
organisation de couches jusque-là peu enclines à mettre 
en question le pouvoir étabh. 

Rappelons également quels furent, dans l'Allemagne 
de l’après-guerre, les éléments constitutifs du très large 
consensus réalisé dans les conditions de la double 
défaite de la classe ouvrière, de la démystification du 
« socialisme réellement existant » et du miracle écono- 
mique. Il reposait sur quatre types de conviction : 

— le bien-être de l'individu est atteint du moment 
qu'un certain niveau de consommation est assuré : 
— la garantie de [a prospérité, la prévention des crises 
(celle de 1929 était présente dans les esprits) découlent 
du maintien de la croissance et de la stabilité économ- 
ques par le productivisme sans phrase : 

— le bonheur et l'avenir sont, par productivisme 
interposé, liés au progrès technique, les sciences ayant 
alors valeur de quasi-religion : tout ce qui n'est pas 
« moderne » constitue une entrave à la « vraie » satis- 
faction des besoins ; 
— léquilibre entre les forces sociales à l'intérieur et, à 
lPextérieur, entre les blocs (grâce à la course aux 
armements) permet une évolution à peu près harmo- 
nieuse, à l'abri des conflits aux conséquences assuré- 
ment désastreuses. 

À y regarder de plus près. on s'aperçoit que ces 
croyances sont issues d'une réalité occidentale où. pour 
la première fois, l'exploitation accrue du tiers monde 
bénéficiait matériellement aux masses à une très grande 
échelle : salaires relativement élevés. heures de travail 
allant en diminuant , produits de consommation bon 
marché en provenance de pays disposant d'une 
main-d'œuvre abondante et peu chère. croissance dis- 
proportionnée du secteur tertiaire, importation d'une 
main-d'œuvre étrangère pour Îles travaux les moins 
rémunérés. On voyait approcher la société post-indus- 
hocs de la crise de 











1965 passés, on s'apercevait que larichesse sociale 
avait augmenté au point que même la croissance du 
chômage n’affectait guère le niveau de consommation: 
Les termes employés pour analyser ces données” 
étaient tout à fait éloquents: on parlait de société 
d'abondance {Uberflufigesellschaft), ignorant'que la 
distribution du superflu se faisait toujours de façon 
discmminatoire, et on décelait une « tendance au non- 
travail » {Tendenz zur Nichtarbeit): 

La production et l'admimistration étant deplus”en 
plus assurées à l’aide de moyens techniques ellésne 
devaient plus guère nécessiter d'effort humain Les 
conséquences directes en étaient la réduction durtemps 
de travail revendiquée par les syndicats (semaine des 
39 heures) et la robotisation accéléréepar le patronat 
Ce fut le temps de la « deuxième voiture pour chaque 
famille +, des « postes de télé couleurs obligatoires »/tdu 
tourisme charter, de la + mode» à tout prix, de 
l'aménagement urbain « tout à la voiture », des'appaz 
reils ménagers toujours plus sophistiqués, des chaines 
hi-fi achetées pour être jetées, ete. 

Le consumérisme touchait toutes les couches"y 
compris la classe ouvrière. et tous les pays (même sul 
fut plus manifeste et plus brutal en RFAet aux 
Etats-Ums). 

Sans entrer dans une discussion systématique de 
toutes les illusions véhiculées par cette notion d'écono= 
mie d’abondance , nous voulons néanmoins en relever 
un aspect particulier : une fois donné un certain flux de 
produits de consommation. on se rendait compte, à 
travers une vague de revendications d'ordre qualitatif, 
que celui-ci n'avait pu engendrer. une vie merlleure: 

Bien au contraire, on payait de plus en plus cherla 
croissance illimitée de la production et de la consom- 
mation. N'y avait-il pas des couches marginalisées (qui, 
toutes ensemble, feraient bel et bien une majorité [ne 
profitant que peu des acquis sociaux pour ne pas parler 
de l’opulence ? Ces jeunes par exemple, touchés-parun 
chômage sélectif , et ces retraités abimés par un 
travail meurtrier ? Et l’environnement, n'était-il pas 
bétonné et dangereux, la nourriture, de plus en plus 
empoisonnée par des produits chimiques ? Quant à la 
crrculation routière en véhicules individuels. 1e bilan 
n'était-il pas de 15 000 morts et de 500 000"blesses 
annuels ? 

Bruit, pollution. stress, et la conscience de plus en 
plus manifeste qu’on allait s’empoisonnant n'étaient 
compensés que de façon dérisoire par des produits 
moins faits pour servir que pour tomber en morceaux, à 
peine achetés. Et quant aux besoins mêmes que l'on 
croyait combler par la consommation accrue. n'étaient: 
ils pas surtout le résultat d’un +« dressage » (K: Traube) 
savamment entrepris par la publicité ét les médias/qui 
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exploitaient un fond de réalités matérielles et psychi- 
ques pour suggérer qu'il fallait absolument conduire le 
dernier modéle de telle ou telle voiture, écouter la 
musique avec la chaîne la plus sophistiquée ? 

La destruction de l'être humain et de la nature 
avaient atteint une telle ampleur que personne ne 
pouvait plus l’ignorer. Minamata, Seveso, Amoco 
Cadiz, Three Miles Island — autant de noms. autant 
d’oracles de l’Apocalypse : + Apocalypse now ? » 

L’humanité était visiblement arrivée aux limites 
naturelles d’un monde épuisé et d’une biosphère dévas- 
tée : voilà ce que constata, en 1972 déjà, un organisme 
peu suspect d’être animé par d'ardentes idéologies 
extrémistes. Ce fut le très honorable Club de Rome qui 
sonna ainsi le glas de cette société de gaspillage. Dans 
son rapport retentissant, 1l déclara tout net que l’exploi- 
tation des ressources minérales à un rythme aussi 
rapide allait les épuiser dans un avenir proche et que 
l’effet conjugué de la pollution et du gaspillage mène- 
rait le monde tout droit vers une catastrophe à une 
échelle inconnue jusque-là. Ces prévisions furent 
encore corroborées par une contre-enquête qui, pour 
administrer la preuve du contraire, affirmait que la 
catastrophe pouvait être évitée. si l’on faisait tout 
autrement . Pronostic d'autant plus probable que la 
prétendue cnse du pétrole était déjà vécue comme la 
matérialisation du séisme. 

C'était le mécanisme d'une spirale vicieuse, dont 
personne n'osait sortir. Le maintien du mode de 
production du capitalisme avancé suppose la garantie 
du bien-être des citoyens, c’est-à-dire le maintien du 
niveau de consommation et la limitation du taux de 
chômage, ce qui nécessite un taux de croissance de 3 à 
4 % par an. Or, cela ne va pas sans aggraver la pol- 
lution et tous les autres facteurs constituant les faux frais 
sociaux, source d'un mécontentement à compenser de 
nouveau par plus de consommation et ainsi de suite. Le 
« piège de l’opulence » (NAWU ) était grand ouvert. 

Surmagine-t-on qu à un tel taux de croissance, l’en- 
semble de la production et des services et l'exploitation 
des ressources serait porté du simple au double en 
moins de vingt ans ? Deux fois plus de voitures dans 
les rues done, deux fois plus d’autoroutes, d’aéroports, 
de centres commerciaux et d'usines. « Produire plus. 
jusqu'à la victoire finale  ? ; 

Ise vénfie ce que Marx avait reconnu à la société 
capitaliste, en partant de l'exemple des Etats-Unis : 

« Avec la prépondérance toujours croissante de la 
population des villes qu’elle agglomère dans de grands 
centres, la production capitaliste, d’une part, accumule 
laforce motrice mstorique de la société ; d’autre part, 
elle. détruit non seulement la santé physique des 
ouvriers urbains et la vie intellectuelle des travailleurs 
rustiques, mais trouble encore les échanges organiques 
entre l'homme et la terre, en rendant de plus en plus 
difficile la restitution de ses éléments de fertilité, des 
ingrédients chimiques qui lui sont enlevés et usés sous 
forme d'aliments, de vêtements, etc. Dans l’agriculture 
moderne, de même que dans l’industrie 1 villes, 
Vaccroissement de productivité et le rendement supé- 
rieur de travail s’achètent au prix de la destruction et 
“dustarissement de la force de travail. En outre, chaque 
progrès de l'agriculture capitaliste est un progrès non 
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Et ce n’était encore qu'un côté chose. car il faut 
bien administrer, gérer et surveiller la production etson 
cortège de croissance, y compris les risques et les 





dangers. Eppler a démontré la monstruosité qu'est 


devenue, en RFA. la seule administration de la 
circulation individuelle en automobile 

Pis encore. La protection de l’appareil productif, 
notamment des centrales nucléaires, des installations 
de l’industrie chimique et de l'armement, mais aussi la 
protection des banques, a entraîné, au fil des ans, la 
eréation d’une véritable armée privée bientôt équiva- 
lente au tiers des effectifs des forces de l’ordre de l'Etat. 
Et cet appareil pour assurer la « sécurité » et l’« effica- 
cité » bureaucratique frappe : 1984 approche |! 

Plus le pouvoir s’enfonçait dans l’engrenage de la 
croissance et de la sécurité, plus s’élevèrent les cris 
d'alarme. Toute une littérature, devenue abondante, se 
déversait sur l'Allemagne fédérale , et... l’opinion 
publique, si longtemps attachée aux maximes de la 
société industrielle, bascula. 

En 1972, une enquête rapporta que 60 % des 
personnes interrogées croyaient au progrès et à un 
avenir toujours meilleur pour l'humanité. En 1980, 1l 
pe restait plus que 31 % d’optuimistes . Des notions 
comme « Croissance » OU + hole moderne » per- 
dirent rapidement leur impact idéologique, devinrent 
même suspectes. La « mégalomanie matérielle >» était 
discréditée pour de bon 


Croisade contre l’Apocalypse 


« L’humanité s’est aujourd’hwi rapprochée de la 
catastrophe, car elle s’est dotée des moyens techniques 
pour s’exterminer dans une troisième guerre mondiale, 
ou bien pour s’empoisonner toujours plus par la des- 
truction de l’environnement. La vie humaine, la vie 
organique tout court, deviennent de moins en moins 
possible .» 

Une telle perspective catastrophique a, depuis peu, 
donné lieu à une croisade qui démolit non seulement les 
idéologies ancrées de longue date dans les têtes, mais 
aussi les mythes et mensonges sciemment propagés par 
le pouvoir afin de contrer cette lame de fond. Regar- 
dons deux exemples d'actualité, l'énergie et l'arme- 
ment, qui sont des enjeux « capitaux » parce qu'il y va 
de la croissance industrielle des pays métropolitains. 
Pendant longtemps, l’opinion publique a pu être trom- 
pée sur ces sujets. 

Le prétendu rapport de causalité entre « croissance » 
et « bien-être » fut, pendant toute une décennie, pré- 
senté en termes de causalité entre +« croissance » et 
« énergie ». Posant l’axiome de la croissance économi- 

e continue (que le gouvernement fédéral chiffrait à 
4 % en 1977 encore, ramenée depuis à 2-3 %), les 
experts et technocrates du gouvernement et de lindus- 
trie concluaient à un besoin en énergie, notamment 
électrique, puisqu'il s'agissait d'échapper au soi-disant 
« diktat des cheiks du pétrole », qu'ils proposaient de 
saüsfaire par la construction de 400 centrales nucléai- 
res d’une puissance de 1200 mégawatts chacune 
d'ici l’an 2020. Vu la monstruosité d’un tel programme 
et étant donné que ces centrales, avec leurs coûts 
énormes de construction et d'entretien, ne seront, à 
coup sûr, jamais rentables en elles-mêmes (ne parlons 
pas du stockage des déchets : qui aurait le sang-froid 
d'estimer le coût d’un stockage en lieu sûr de substan- 
ces radio-actives pour les 26 000 années à venir ?), on 
en vient à se demander quels intérêts peuvent bien se 
cacher derrière ce type d'évaluation. Cette questron se 
pose avec d'autant plus d'acuité que l’on sait que les 
seules économies de pétrole (6,5 %, réalisées les deux 
années passées sans aucun recours à d’autres énergies) 
ont rendu disponible plus d'énergie que celle fournie 
par le nucléaire depuis son lancement 

Il suffit de regarder la publicité qu’on voit un peu 
partout par ces temps « lumirieux » pour percevoir ce 
qu’il en est de cette prétendue contrainte objective : 
c'est la promotion massive des appareils électroména- 
gers, des chauffages électriques (non seulement pour 
remplacer le mazout, mais toutes les formes d'énergie). 
Une fois de plus, on tente de créer des besoins là où . ya 
produit à vendre. C’est se faire des illusions que croire 
le contraire Car ce n’est point l'énergie en tant que 
« matière première » de la production industrielle qui 
est en question (on sait que cette dernière peut croître 
sans que la première le fasse autant), mais bien 
l’énergie en tant que marchandise. Elle est en effet 
l'enjeu de tout un secteur d'investissement du capital 
qui, poussant à l'expansion, nous prépare un nouveau 
Harrisburg probablement moins clément cette fois-ci 
(allez savoir s'ils sont bêtes ou cyniques l). 

Ceci explique la vague du « tout électrique — tout 


| nucléaire » qui déf 


qui déferla sur les premières années 7 
s capitaux de certains secteurs ne trour 
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publicité ne suffit pas, on passera aux menaces. À 


moins de se condamner à la chandelle et au froid, il 
fallait soutenir le nucléaire #. Si cette tactique échoue, 


si toutes les prédictions sinistres ne servent à rien, on les 


met au rancart aussi vite qu’on les ‘a inventées et on 
passe à autre chose. Pour ce qui est du nucléaire, on en 
est aux États-Unis au moratoire complet, et, en RFA, 
à un ralentissement considérable du programme 


Un deuxième exemple de ces « nécessités objectives » 
truquées est la question de l’armement. Passé la 
période dite de dent. pendant laquelle on avait 
espéré pouvoir conquérir de vastes marchés dans les 
pays socialistes, quand ceux-ci s’avérerent finalement 
par trop insuffisants pour l’appétit du capital occiden- 
tal insatiable, on se souvint alors d'un domaine de 
production qui était < périmé » depuis les temps de la 
guerre froide et de la guerre au Viêt-Nam .Nouveaux 
systèmes d'alerte (AWACS), nouveaux missiles, chars, 
sous-marins et porte-avions : la nouvelle devise est 
désormais « réarmer pour désarmer  ». 

Pour accréditer cette theseid’un danger croissant de 
la part de l’U.R.S.S. et de la nécessité d’un effort accru 
d'équipement des armées occidentales, on se référa 
avec prédilection aux nouveaux mussiles de l'Armée 
rouge, les SS 20 : « Le missile SS 20 est une innovation 
profonde et non seulement une modernisation de Îa 
puissance soviétique. Il est mobile et par conséquent 
presque invulnérable, équipé de MIRV (têtes à charges 
multiples) d’une grande précision du tir et d’une portée 
de 5 000 km. Avec les MIRV, le pacte de Varsovie 
multiplie la puissance de ses têtes nucléaires dirigées 
contre l’Europe de l'Ouest . » 

Or, d’après les plus récentes révélations , il n’en est 
rien : mobilité et précision de tir limitée, capacité de 
portée des MIRV impossible à concrétiser faute de têtes 
adaptées, finalement les SS 20 ne font que remplacer 
plus ou moins de vieux mussiles devenus vétustes. 
Toutes ces informations étaient connues des services de 
renseignements occidentaux qui affirmaient pourtant le 
contraire. 

Mais l’idéologie de la guerre froide ne prend plus, ni 
au sein du SPD où commence à se manifester une 
opposition virulente rejoignant celle au nucléaire, ni 
même au sein du FDP, comme l’a démontré le dernier 
congrès de début juin 1981 . Qu'on se souvienne, pour 
mesurer cette évolution, que presque toute l’histoire de 
la RFA. a été conditionnée par cette guerre froide. 
réelle ou imaginaire selon les périodes. 

Que faire après l’effondrement de tant de valeurs 
assurées depuis si longtemps, que faire des ruines d’un 
modèle allemand visiblement devenu sans attrait et 
même passablement dangereux ? C’est à cette question 
que s’attaquaient les « alternatifs >», tant sur le plan 
pratique et économique que sur celui d’un avenir à 
imaginer. C’est là que le mouvement alternatif trouvait 
son point fort : ne plus se limiter, comme le mouvement 
ouvrier traditionnel, à la critique de l’état de choses 
existant, mais faire surgir en son sein une foule de 
contre-modèles et de stratégies de remplacement. C’en 
était fini du « prenons le pouvoir et on verra |! » — ce 
qui était de toute façon illusoire en RFA. —, s’y 
substituait tout un foisonnement d'idées plus ou moins 
concrètes, positives. pouvant orienter et attirer. 
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Une alternative pour qui ? 


Souvenons-nous : la mouvance alternative, en tant 
qu'héritière de la révolte étudiante, était partie en lutte 
contre deux fléaux majeurs : d’une part, le réformisme 
et l’électoralisme des partis traditionnels, dont la struc- 
ture à elle seule empêchait un fonctionnement démo- 
cratique, et, d'autre part, les partis lénimistes qui, tout 
en prétendant attaquer la hiérarchie du pouvoir en 
place, la reproduisirent en leur sein. Elle se voulait < la 
critique pratique du “ schibboleth ” du mouvement 
ouvrier, le parti, une réponse productive aux dogma- 
tismes de la période du déchn du mouvement de 
protestation, composante importanté d’une démocrati- 
sation à la base et le lieu d’articulation et de naissance 
de nouveaux besoins bouleversants ». 

Ce mouvement, qu «balayait les barrages 
qu’avaient érigés les partis traditionnels pour se donner 
leur profil  », exprimait ainsi les angoisses ét les 
craintes, mais aussi les espoirs d'une jeunesse qui 
s’était, pour une bonne part, détournée de la politique 
politicienne, qui n’attaquait plus le pouvoir, mais 
l’ignorait tout bonnement, qui était lasse de l'Etat, du 
parlementarisme et de tout 

C’est dans cette émergence de nouvelles pratiques 
sociales dont nous avons parlé qu’elle essaya de réaliser 
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de nouveaux modèles d’une démocratie directe. Fini la 
hiérarchie, fini le centralisme, la bureaucratie et l’auto- 
ritarisme. 

Mais les tendances à la dépolitisation se répercutaient 
aussi dans les formes de l’ organisation. L’abandon du 

primat de la politique amenait bien des nulitants 
alternatifs à s'investir dès lors plus dans la discussion 
des affaires, la comptabilité d'entreprise et les proble- 
mes administratifs que dans l'élaboration de stratégies 
politiques. 

Revenons encore une fois au Netzwerk Selbsthilfe 
dont nous avons déjà longuement parlé. Cette super- 
structure concentre en fait, en son sein, toutes les 
tendances négatives présentes dans la mouvance : on y 
trouvé ces « nouveaux gérants » qui introduisent des 
critères de rentabilité et de fonctionnement efficace 
dans des projets qui étaient partis d'exigences poli- 





tes qui ne peuvent qu'être celles du marché. voire de la 
production de plus-value. Des circuits ainsi définis (un 
circuit cybernétique est justement fondé sur des 


contraintes objectives, quasi naturelles. donc n’est plus 


soumis aux besoins sociaux), on en trouve partout ; 
dans les écrits de NA WU. qui tentent de reconstituer les 
«circuits naturels » en établissant de « petits 
réseaux  ». Même théorie chez J. Huber, qui se met à 
forger des modèles de fonctionnement d'usines de 100 à 
150 personnes, autogérées, et dans lesquelles «la 
direction ne serait plus la centrale qui décide. mais LE 
pivot des informations et le lieu de la coordination  ». 
Ona l'impression de lire un manuel de futurs managers 
plutôt qu'une projection sur l'avenir d'un mouvement 
politique. De là à réfléchir à de nouvelles formes. plus 
justes bien sûr, de salaires au rendement et de 
hiérarchie, 1l n'y à qu'un pas. 
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tiques. Sont aussi posés les problèmes de bureaucrati- 
sation Re rapport au Beirat, dont la tâche est d’attri- 
buer l'argent aux différents groupes, mais où sont 
représentés le plus souvent très peu de membres de ces 
mêmes projets. On y trouve aussi toutes les conséquen- 
ces naturelles de cet état de fait : autoritarisme, conflits 
eutour de la distribution des fonds, lobbies, nouvelle 
concurrence qui parfois touche même aux bases exis- 
tentielles de projets faibles. 

Bien sûr, nous ne nions pas la nécessité d'une 
structure d'entraide dans le milieu alternatif. Elle peut 
lui garantir son indépendance et donc sa virulence 
politique. Attention cependant | Dès que cette structure 
$ ‘organise en institution dotée d'une autonomie de 
décision, elle aura toujours tendance à privilémier les 
projets les plus prometteurs sur le plan économique, ou 
dans lesquels on peut s'adresser à un « responsable ». 
Bille va donc agir comme n'importe quel organisme de 
crédit typiquement capitaliste. (Même si, pour le 
moment, elle ne connaît pas de bénéfices provenant des 
prêts d'argent.) Des mdications existent d'ores et déjà 
que l’un des critères décisifs concernant le caractère 
+ alternatif » d'un projet va dorénavant être sa dimen- 
sion. Joseph Huber et Rolf Schwendter soutiennent 
ouvertement ce point de vue en déclarant ceci: 
« L’éconorme alternative doit croître et doit devenir 
capable de concurrencer, si elle veut survivre à long 
terme », car, « étant donné la prédominance des petits 
projets avec leur coopération plutôt transitoire et hasar- 
deuse, le danger existe que l'efficacité et l'extension de 
l’économie alternative en souffre, que donc l'effet 
multiphcateur souhaité ne se produise pas ». Venant 
de la bouche de ceux qui prônent des conceptions de 
« croissance modérée » ou de « décroissance », au 
niveau de la société tout entière, cela ne peut qu 'éton- 
ner. Comment l'effet multiplicateur devrait-il mieux se 
produire avec un nombre restreint de grandes entrepri- 
ses de avec une multitude de petits groupes alterna- 
tuis ? Ba chose reste au moins à prouver. 

Le Netzwerk, déjà bien avancé dans cette voie, risque 
de tomber définitivement dans le piège d’un processus 
d'accumulation < autonome » qui le privera de tout ce 
qui pourrait encore être alternatif dans sa conception. 
Processus d'ailleurs non sans exemple en Allemagne. 
À. Klônne le notaït déjà lors d’une discussion en 1980 : 
«il est à peine possible de se référer aux tentatives 
historiques qui voulaient opposer à la forme de produc- 
tion capitaliste une forme coopérative, car elles ont 
toutes échoué. Au moins quant à leur exigence alterna- 
tive . » BG (Bank fur GCemeinwirtschaft, quatrième 
banque a hui de R.F.A.), Neue Hermat (grande 


compagnie immobilière, dévastatrice sans égale des 


villes) appartenant toutes deux aux syndicats : qui 
donne les noms, dit les chiffres ? La mouvance 
alternative. 1 de succombe à des modèles de production 
« orientés sur les idéologies de la circulation  » en se 
soumettant « au règne de l'argent  ». 

Un regard dans une littérature abondante confirme 
encore nos craintes. On y trouve des myriades de 
chiffres, comptabilités, précaleuls, calculs, esquisses 
techniques, modèles cybernétiques, projets de petits 
réseaux et modèles de technologies « douces » ou 
«“ rnoyennes » Le danger de se soumettre à de 














prétendues contraintes objectives est grand. Contrain- | 





.… UN GHETTO ELITISTE COUPE DU MONDE! 


Une conception clé de bien des théories d’une écono- 
mie alternative semble celle d’une économie 
« duale >, qui consisterait en un secteur de produc- 
tion + norrnal » », C ’est-à-dire à grande échelle, haute- 
ment automatisé, etun secteur < informel », qui saurait 
réaliser toutes les exigences « alternatives  ». 

Mais hélas ! On a déjà vu cela |! L'économie des 
États-Unis n'est-elle pas tout entière une telle économie 
duale, se fondant sur les grands monopoles d’un côté, le 
travail des immigrés clandestins, de petites entreprises 
illégales (qui produisent tout de même les 20 à 25 % 
du PIB) de l’autre ? Et ne tire-t-elle pas de cette 
organisation même toute sa dynamique ? Et l’économie 
sud-africaine, n'est-elle pas une économie duale par 
excellence, poussant cette logique jusqu'aux extrêmes 
de l'imaginable ? André Gunder Frank craint juste- 
ment qu'une des alternatives auxquelles la bourgeoisie 
pourrait avoir recours pour sortir 5 la crise ne soit la 
« sud-africanisation du monde ». Ou bien serait-ce 
une conception de production ransle à la japonaise 
que l’on souhaite ? Dans l’industrie nippone, 15 % des 
ouvriers sont des « marginaux  », c'est-à-dire Journa- 
liers, saisonmiers, sous-traitants ou sous-sous-trai- 
tants? [ls travaillent bien alternativement: sans 
patron, mais seize heures par jour. 

Étant donné la nécessité de donner un coup de pouce 
à la production de plus-value dans les métropoles, ce 
sont bien les « alternatifs » qui fournissent les idées. Si 
l’on peut tirer plus de profit d’une organisation du 
travail moins hiérarchisée et moins monotone, tant 
mieux ! Les premiers efforts dans ce sens ont d’ores et 
déjà été amorcées, avec l'exemple classique de la 
dislocation des chaînes de montage en petites unités 
chez Volvo. La micro-électronique va fournir les 
moyens pour amphfier ces tendances à une échelle 
encore ie grande. 

Le modèle alternatif. tel qu'il se présente en ce 
moment dans les collectifs d'entrepreneurs, peut en fait 
très bien servir de modèle pour tout autre chose qu'une 
société libérée : du travail dix, douze heures par jour, 
moins payé qu'à l'ordinaire. et une morale du travail 
extrêmement rigoureuse (mais oui, cette morale luthé- 
rienne contre laquelle on était jadis parti en guerre. Le 
ASH de Frankfurt était allé à Berlin pour opposer à la 
rencontre de Tunix son propre mot d'ordre : « Tu 
was ! » [Fais quelque chose !]). 

L'« Alternative » donc cassant les revendications 
syndicales ? Ce serait exagéré, mème s'il v a des indices 
dans ce sens . Les conceptions « alternatives », en 
matière technique. la « technologie moyenne », ont de 
toute façon très vite été adoptées par l'industrie dlle- 
mande. Voilà déjà le président d’une association « tech- 
nologie moyenne », qui n’est autre que l’ancien P.-D.C. 
et actuel membre du conseil de surveillance des usines 


Pfaff (machines à coudre), K.W. Kieffer, qui affirme 
qu'il faudrait une production décentralisée. Elle s’ef- 
fectuerait dans des unités de taille plus modeste. et elle 
herait des économies d'énergie et de matières premières 
à des postes de travail humanisés 

Avec de telles conceptions, et sous l’effet de la perte 
de combativité que l’on trouve surtout dans les petites 
entreprises alternatives, le mouvement court le danger 
de se laisser très vite réintégrer dans une société dont il 
était jadis sorti. L'espoir s’avérant illusoire que la scène 
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To be or not to be... ? 
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Nous ne voulons absolument pas jouerles prophètes" 












Ce qu'il y a à dire a été dit. Restent cependant deux "! 


remarques à faire sur l'avenir de la mouvance RENE 
tive, telle que nous l'avons décrite. 


L'Alternative allemande est sûrement un produit de 


la relative abondance des années 60 et 0/et para 
déjà, un phénomène spécifiquement allemand. Or. ceci 
ne lui ôte nullement sa qualité : d'avoir été Ja forme de 
lutte adéquate dans la conjoncture soctaleset politique 


de l'époque : plus encore. d’avoir exprimé un<mes" 


sage i d'une importance capitale pour toutes les socré= 
tés occidentales. Elle a fait sauter les cadres compart- 
mentés de la révolte étudiante. ét elle à su. alla 
différence de tous les partis d'opposition, dusiècie 
passé. s'occuper du « malaise dans la civilisation” 

our ne pas le laisser être la proie dela propagande 
Rédiat 

Ce faisant; elle a couru les dangers dont nousavons 
parlé. Et c'est à cause de ces dangers que la mouvance 
alternative devra encore affronter une histoire tour 
mentée et pleine de scissions. bref.rune recomposition 
sociale et politique des éléments qui lontAtormée 
pendant les années 70, et, une intégration de"bien 
d'autres forces encore. 

Si elle ne veut pas perdre son caractère contestataire: 
elle doit nécessairement se repolitiser. S'ergaruser dans 
des structures de travail pratique et théorique plus 
cohérentes. 

Depuis que nous avons écrit ces dernières lignes-les 
choses ont évolué. Les conflits de Frankfurt et de Berlin 
n’ont cessé de gagner de l’ampleur. Et le mouvementde 
la paix a complètement bouleversé les rapportsde 
forces au sein des partis établis. Dans la mouvance 
alternative. il a eu à la fois un effet d'unification etide 
politisation. D'une manière générale, il à révélésquel 
chemin la conscience des Allemands a parcouru depuis 
les temps de la guerre froide. Le slogan de"jadis: 
« plutôt mort que rouge », l’a cédé au « plutôt rouge 


» 
que mort ». Gageons que les alternatifs ne se laisseront 
pas enfermer dans cette fausse alternative: 
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Paris . Janvier 85. Entre les trois Couronnes et le Faubourg du T emple, y 
‘auncontresens: un contresens symbolique qui monte à l'assaut de Ménilmon- 


tant et du Belleville populaire. Rue de la Fontaine au Roi, tel est son nom. Au 





“Je m'appelle Louis, j'ai 46 ans. Au chômage 


dépuis dix-huit mois, je me suis proposé pour finir 
_ les aménagements. 


-Qu'est-ce que ça vous apporte, de venir ici? 
“Le moral Parce que je sais que je fais enfin 


‘quelque chose d'utile. Dans le fond, ça me donne 


l'énergie nécessaire. Je garde ma condition 
physique. Si un patron veut m'engager, cela 
m'aura permis de garder la forme». 

Question énergie, Louis la dépense sans comp- 
ter depuis l'ouverture, début novembre. Avec une 
vingtaine d'autres chômeurs, il s'occupe en per- 
manence de cette maison, la première du genre: 
trois étages consacrés aux sans-emplois. 


Neuf heures trente du matin. Au mercure de 
France, on sonne toujours les mêmes douze 
coups: depuis une semaine, les thermomètres se 
sont arrêtés sur moins douze. Roger laisse frémir 
le coeur qu'il a tatoué sur le bras: «J'ai couché 
une année dans ma voiture, avec ma fille de huit 
ans, etj'ai pas honte. Mais pour elle, j'ai droit à un 
logement. Nous sommes venus ici pour créer, 
pour être solidaires». 


Au rez-de-chaussée, c'est l'animation, comme 
au premier jour. Vergeli, un peu débordé, 
engueule un +collèque» devant tout lé monde. 
Comme d'habitude, le Service d'acceuil ne sait 
pas où donner de la tête, alors 1 faut traiter 
d'abord les cas prioritaires. «Sinon, ôn s'en sort 
pas». 


numéro 9, au fond de la cour, une bâtisse sans prétention: la première «Mai- 
son des chômeurs» de France. 






«J'ai rejoint la Maison des chômeurs en novem- 
bre, après avoir entendu l'appel de Maurice Pagat 
à «Droit de Réponses. Je suis chémeur depuis juil- 
let. Un chômage un eu spécial, si vous voulez. À 
cause de ma vue, j'ai été classé travailleur handi- 
capé. J'ai obtenu un licenciement à l'amiable 
parce que j'étais ce qu'on appelle un salarié pro- 
tégé, c'est-à-dire secrétaire d'un Comité d'Entre- 
prise. Chômeur secouru, je m'estime «doré», et 
c'est pour cette raison que je me suis mis au ser- 
vice de cette cause. Je m'occupe plus sbéciale- 
ment de tout ce quitouche les relations publiques 
et les structures d'acceuil. 


La quarantaine bién mise, Michel Vergeli a du 
ressort à revendre et des formules à l'emporte- 
pièce: «On fonctionne dans uns structure tout à 
fait nouvelles, «Du jamais vu en Europe» «Je ne 
vous ai pas éncore tout dit: la suite est sensation- 
nellés. 

À l'évidence, il n'a pas entièrement tord. Et 
d'autres avec lui ont êté touchés par les mêmes 
coups de foudre. Daniel, trente cinq ans, sans 
allocation depuis un an, qui veut garder l'espoir, 
même s'il dort dans le hall de la gare St Lazare: 
«Plutôt le bénévolat, ditil, que le pointage à 
l'ANPE (1)». Ou Claude qui ñe réfuse pas de se 
laisser interroger. 

-Comment étlez-vous, avant d'arriver ici? 


“Déprimé mon vieux. J'avais honte de ma situa- 
tion. Rejeté chez moi. Rejeté par mes amis. Jde ne 
voulais plus voir personne. Une sorte de maladie 





honteuse. Maintenant, je remonte le courant. On 
a un tas de projets en route». 


Entre 200 et 600 
É | » fr 

emplois créés 

Plus de cinq mille chômeurs sont déjà passés à 
la Fontaine depuis qu'on y a pendu la crémaillère. 
Pou le nouvel arrivant, la filière esr facile. On est 
d'abord reçu à l'acceuil où d'autres chômeurs 
assurent «la prise en charge». «C'est un lieu auto- 


géré par des chômeurs ou des préretraités, tous 
bénévoles, explique Michel Vergeli. Et toutes les 


activités, les permanences et les prestations | 


offertes sont gratuites». 

L'essentiel en tout cas, on le trouve sur place: 
des journaux, des annuaires, des machines à 
écrire pour taper les curriculum vitae ou le cour- 
rier, une photocopieuse et le téléphone. Gratis. 


Au premier, les renseignements concernant 
chaque demandeur d'emploi, sont soigneuse- 
ment annotés, avant de partir au «fichiers, à 
l'étage plus haut. «Ce qui fait que lorsque des 
employeurs nous téléphorrent où qu'on reçoit une 
offre, on sait aussitôt si on peut trouver un électri- 
cien avec cinq ans d'ancienneté par exemples. 


Au rez-de-chaussée, des gens de tous âges 
font la file devant les panneaux des offres 
d'emploi. Jusqu'à présent, trois cents d'entre 
elles ont été directement communiquées par des 
employeurs. Mais 60% des annonces ont ête 
trouvées par des chômeurs en prospection. 
André, qui travaillait dans l'export d'équipements 
industriels il y a encore deux ans, prospecte les 
entreprises du quartier avec un autre bénévole. 
Généralement bien acceuillis, ils obtiennent par- 
fois des boulots sur mesure, le plus souvent des 
promesses, Mais les patrons sont intéressés car 
eux aussi se plaignent du système traditionnel. 
«Hier, la direction d'un magasin nous a appelés: 
c'était pour une place de caissier. On a envoyé 
une personne : une heure après, elle était embau- 
chée. Le directeur nous a félicités: «Quand 
j'appele l'ANPE, il faut huit jours avant qu'elle ne 
répondez. 

Très modestement, un processus est donc 
engagé qui prend à contrepied le fonctionnement 
bureaucratique des Agences pour l'Emploi. «oû 
l'on envoie auprès des entreprises n'importe qui, 
pour faire n'importe quois. «De plus, la personne 
que nous dirigeons, nous, vers un employeur, 6st 
pratiquement seule sur là place. Vous savez, fn'y 
a rien de plus hurniiant pour un chômeur que 
d'aller rechercher un emploi et de se retrouver à 
une centaine pour le même poste. Neuf sur dix 
vont repartir chez eux complètement écosurésx. 


efficacité. 


C'est dans le même souci d'efficacité et pour 
répondre à des sollicitations très diverses qu'une 
permanence juridique est également en place. On 
vous y renseigne sur le droit social, les indemnisa- 
tions, les licenciements. Dans l'équipe, un inspec- 
teur du travail, en particulier, déploie:des trésors 
d'ingéniosité. «Pourquoi est-ce que je suis là, 
dans une maison où il n'y a que des chômeurs ? 
Cela peut faire rire, effectivement. Mails on s'est 
apercu que sur les vingt premiers cas que nous 
avons dû traiter, un certain nombre de personnes 
ne savaient même pas si elles avaient démis- 
sionné ou si elles avaïent été licenciées abusive- 
ment. J'ai dit aux copains que je me faisais fort de 
réintégrer dans leur entreprise une dizaine de 
chômeurs licenciés illégalement. Certains depuis 
trois ans. Et on y arriveras. 


«Certainement qu'on y arrivera»: Vergell n'a pas 
d'angoisse; à peine un peu de pitié pour le temps 
qui passe entre nous et le désir de ne rien faire, 
de tout montrer, de tout expliquer, même si c'est 
dans le désordre. «Extraordinaire»: le mot revient 
volontiers dans sa bouche. «On s'est rendu 
compte que parmi les chômeurs qui viennent 
nous voir, même parmi ceux qui s8 retrouvent cul- 
turellement en bas de l'échelle, i y a foisonne- 
ment extraordinaire d'idées. Pour créer leur 
entreprise par exemple. Môme s'ils ne savent pas 
comment. AUSSI avons-nous mis en route UN Ser- 
vice avec des ingénieurs-conssis, des spécialis- 
tes en marketing, des commerciaux, des chefs du 
personnel -toutes personnes qui continuent à 
excercer une activité professionnelle. Et ça aussi, 
c'est sensationnel. Noire initiative suscite des 
vocations parmi des individus qui se disent: «On 
gegne du pognon. Pourquoi est-ce qu'on n’en ub- 
liserait pas une partie pour l'Association des chô- 
meurs #» Dernièrement, ily à 8u pendant 24 heu- 
res une grève des fonctionnaires. Une centaine 
ont refusé de suivre le mouvement, préférant ver- 
ser leur salaire d'une jounée à notre maison. C'est 


ü 








quelque chose d'étonnamment neuf, cette réac- 
tion. D'unique én Europe accidentale. Le premier 
geste concret d'une solidarité effective entre tra- 
vailleurs et chômeurs». 


Le premier geste concret d'une solidarité effec- 
tive entre travailleurs et sans-emplois». 


En cours de route, Vergeli a naturellement 
oublié <a création d'entreprises. Mais par la suite, 
les explications complémentaires ne manqueront 
pas. La Maison des chômeurs compte en effet 
appuyer la création d'un fast food, l'ouverture 
d'une céfétéria en zone industrielle et la reprise 
d'une coopérative de nettoyage des métros. Si 
les projets marchent mal, entre cinquante et deux 
cents ernplois seront créés en 85. Si les choses 
s'arrangent: six cents. «NOUS nous portons cau- 
tion morale et juridique. Pour l8 reste, certains 
chômeurs ont engagé leurs indernnités de licen- 
clement dans l'aventure et les banques nous ont 
ouvert des lignes de crédits. 


«Chacune de nos actions 
est une provocation» 


L'absence d'emploi: vécue comme une: grande 
détresse, elle masque souvent mal d'autres misè- 
res, les problèmes de logement, les coupures 
d'électricité, le manque de vêtements, les ennuis 
de santé. 


Gar non où mal indemnisés, les chômeurs de 
longue durée basculent assez rapidement dans la 
précarité sociale. «Depuis trois semaines, nous 
avons constaté qu'un grand nombre de chômeurs 
se font jeter des ANPE ou virer des ASSEDIC: 
«On n'a pas de boulot pour vous, Vous commen- 
cez à nous casser les bonbons...» 

Et si les chiffres ne sont pas tout, ils n’en tra- 
cent pas moins une sorte de sentiment, Sous la 
France socialiste, le chômage a passé la barre 
des 2,5 millions de personnes. Parmi slles, un 
million indemnisées par les ASSEDIC (2), et cinq 
cents mille prises en charge par le Ministère de la 
Solidarité. «Solidarités : le mot a aujourd'hui quet- 
que chose de totalement déprécié quand on sait 
qu'il représente exactement 41 francs français, 
soit 260 francs par jour. 


Reste un million d'individus (tous ces chiffres ne 
font pas l'unanimité, et méritent discussion -ndc) 
privés de tout parce qu'ils ne touchent rien. Rien. 
A la Maison des chômeurs, on n'avait donc pas le 
choix. La médeciñe redevenait une obligation. 
“Théoriquement les chômeurs non secourus ont 
droit à l'aide médicale gratuite. Mais à cause des 
dédaies administratifs, avant de pouvoir 8e faire 
soigner, Üs doivent parfois attendre plus de 
quinze jours». Cinq médecins tiennent ainsi per- 
manence, à raison de cinquante consultations la 
semaine. Dans les cas les plus criants, c'est-à- 
dire une persanne sur trois, les affections traitées 
sont d'ordre pulmonaire. «Car sur cinq mille per- 
sonnes recensées, 17% se trouvent sans domi- 
cie fkex. 





Chôomeurs 


faites comme nous 
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sym nts, que da Maison ‘Pagat fait un peu 
PA «genre catho de gauche, tu vois?» 
Mais Maurice Pagat refuse que les repas quoti- 
diens servis à la cantine du premier soient assimi- 
tés à la soupe populaire. «Nous refusons les bon- 
nes actions. Nous refusons les interveñtions dites 
charitables. Les chômeurs ont une carrière pro- 
fessionnelle derrière eux at une fierté intacte. Ils 
ne veulent pas aller dans les services d'assis- 
tance». 

Un cas de figure, Pagat. En novembre 84, à 
l'émission de Michel Polac, il crève le petit écran. 
Ancien militant, il y a un «je ne sais quoi» d'authen- 
tique qui est resté en lui, qui plait et qui passe 
bien. Pour la première fois depuis longtemps, des 
centaines de téléspctateurs avouent avoir pleuré 

en l'entendant prononcer «mes camarades». À 
die la vérité vraie, Pagat avait fait un malheur ce 
samedi-là en parlant simplement des hommes et 
de ce qui fait leur indiscible valeur: la dignitié. 

Pourtant Maurice, on le dit «un peu démagor,. 
Alors que lui, Î se voit comme un porte-paroles. 
On s'en souvient peu ou mal, rrais i avait créé N'y 
a deux ans le «Syndicat National des Chômeurs», 
fort de 3 500 adhérents. Manifestations, grève 
de Ja faim, gros encadrés dans la presse, rien ne 
l'avait arrété depuis. Même pas la crainte d'aga- 
cer. 

Homme de gauche, il ne cesse de critiquer le 
gouvernement. Vieux syndicaliste, il reproche aux 
syndicats de privilégier les actifs. Son ambition? 
Faire de la Maison des chômeurs une véritable 
Bourse aux Emplois. 

Aussi, quand ôn lui demande si l'Association 
des Chômeurs, dont il est le secrétairé, joue peut- 
être bien le rôle de soupape de sécurité du 
système, a-t-on l'impression qu'il affectionne 
armoureusement ce genre de provocation. 

«Non. Non, parce qu'on ne rend pas seulement 
des services. On critique, en conteste la politique 
gouvernementale. On fait ca que nous appelons 
de l'action militante. Aller à cinquante distribuer 
des tracts devant Fauchon, l'un des magasins 
pourrichards dé là capitale, C'est une dynamique 
qui est aujourd'hui snclenchée. Tout le contraire 
d'une association qui sé contente d'un rôle 
d'assistanat ou de complément. Chaque fais que 
nous éntréprenons ure action, nous commetfons 
une interpelation. Une dialectique constante: 
expérimentation, revendication, lutte... Dans les 
semaines qui viennent, on va reprendre les occu- 
pations des ANPE et des syndicats. Vous allez 
voir». 

-Et les risques de récupération? 


«Si nous nous sommes organisés de manière 
indépendante des organisations syndicales exis- 
tantes, c'est parce que nous Savons d'expérisnce 
que, par le pouvoir de l'argent, on risque de deve- 









iaire ir de simples annexes, des succursales. Ce qui 


n ‘empêche pas que nous puissions être syndi- 
és individuellement à la CGT, à la CFDT ou a 





FO Vergeli, entretemps revenu: «Notre convic- 
fon profonde, "en fait, c'est qu'un chômeur n'est 


pas récupérable. ! se fout de /a gauche, de la 


à droite et du centre. rrécupérable, je vous dis». 


Les sans-emplois ? 
… Le plus grand parti 


de France 


Du coup, conforté par cette intime conviction, 
Pagat est allé, en novembre dernier, à Bruxelles, 
jeter les bases de la première internationale des 
chômeurs. «Car il est normal que les différents 
comités de sans travail existants se cohstituent en 


force de pression sur le plan continental, à l'instar | 


des travailleurs en activité». 

A l'évidence, Pagat et ses amis ont une 
fameuse «dent» contre les organisations syndica- 
les, tout en refusant les sirènes du néo- 
corporatisme ou d'un poujadisme new l60k: celui 
des sans-emplois, «Se constituer en Parti des 
chômeurs, même si nous -représentons potentiel 
lement la plus grande force sociale de France, n'a 
pas de raison d'être, affirme-t-i. Nous sommes 
dans le mouvement ouvrier ei nous voulons y res- 
ter». 

Et si les syndicats officiels ne s'occupent pas 

d'auto-organiser leS sans-travail, c'est —dans le 
chef de Pagat— pour des raisons structurelles et 
catégorielles. 
«On n'a d'identité syndicale que dans la mesure 
où l'on est un travailleur en activité. Et puis, il y a 
auss) le fait que le paint de vue des chômeurs 
n'est pas forcément an concordance avec celui 
des salariés». 

Au fond, si les stratégiès syndicales mettent 
l'accent sur la défense du pouvoir d'achat et de 
tous les avantages acquis, il n'est pas évident, 
pour le secrétaire du Syndicat des chômeurs, que 
cela soit conforme aux intérêts de ces derniers. 

«Les chômeurs préfèreraient un meilleur par- 
lage des revenus et des emplois». 

“Quitte à ce que cela implique un certain par- 
tage au sein-même du monde du travail? 

«Bien sûr: la solidarité doit jouer également à 
l'intérieur de la classe des travailleurs». 


Même sila crise tend à les stériliser, les talents 
restent partout. Le don de soi aussi. Vergel tient | 
“absolument» à ce que l'interview se termine sur | 
une fleur bleue: Catherine, seize ans et demi, la | 


plus jeune bénévole. de la maison. 

“Je cherche un travail comme tous les autres. 
Je fais de l'acceuil, j'aide à remplir les fiches. Par- 
fois avec les gens qui me parlent, c'est une fragé- 
die. ls me disent qu'ils ne savent pas où aller dor- 
mir. Dans les gares. Sur les bouches de métro. 


Sur une pailasse dans un couloir, À l'abri d'une | 


porte cochère. Dans des boîtes en carton. 
J'essaye de leur donner du réconfort. Mais c'est 
quand même moi qui perds mon coeurs. 
Catherine. Une fleur bleue de seize ans. On la 
dit «sans ressource». 


(1} et (2) ANPE, ASSEDIC 
Pour l'Emploi correspond à l'ONEM en Belgique. 


Les ASSEDIC gèrent et versent les allocations de | 


chômage (CAPAC et caisses syndicales en Belgi- 
que). 


| attendent leur tour. Voilà; après cela parlons de solidarité. Bonjour l'égoïsme. 


























Jean Flinker | 
: l'Agence Nationale | 






























Mnace liée aux confites dunes qui n'a d ailleurs f al 
l'agressivité de l'opinion publique à l'égard des chômeurs, on 
que l'informatisation des bureaux de pointage ait simplifié 


RERE à è L in de decenbrs peseot des chere sur les rouyere, F 


ll en est résulté de véritables scènes d'empoignade dans les bureaux de pointage 
tenant à avoir un cachet dans la case du jour pour ne pas perdre une journée d’alle 
Scènes lamentables qui m'ont fait penser à un «fait divers» pendant la crise amé 
années 30. Il y a devant la porte d'un patron, qui fait pas une annonce dans la pi 
file si importante que le poids des gens fait s'écrouler l'escalier et le balcon sur a 


Les syndicats commencent à se rendre compte de l’absurdité du pointage quotidiens SE 
Après dix ans de crise. Encore dix ans et on prendra position, camarades. A ce rythme Re on 


| peut espérer qu'en l'an 2000 le pointage journalier sera supprimé: 


Mais il y a pire. L'automne dernier, les P.M.E. (petites et moyennes entreprises) de Las 
que ont proposé le pointage. deux fois par jour. Autant installer des camps pour chômeurs 
avec miradors et feu à volonté pour ceux qui essaient de s'évader. 


J'ai proposé dans un comité de chômeurs de lancer l'idée d'une grève de pointage (tout au 


moins un jour avec répercussion dans les médias étrangers). Inutile de dire: qu'on-m'a pris 
pour un martien. L'affligeant dans tout cela, c'est que des chômeurs aimentaller pointer che: 
que jour parce qu'ils retrouvent des copains. Moi je vois surtout des victimes de la criserse 
bouffer entre elles en tentant par exemple de gagner des places dans les files du pointage: 


Aujourd’hui, après diverses initiatives locales regardées de travers parles permanents, 
des pétitions «officielles» venant des appareils syndicaux vont circuler dans les files Mais 
nous attendons le contre-ordre. 

La carte rose nous colle à la peau. Faut-il rappeler que les nazis avait instauré l'étoile rose 
dans les camps pour distinguer les homosexuels? C'est vrai qu'on nous séparé déjà entre 
hommes et femmes. Alors... 


Jean-Marie Renel 
Schaerbeek 


































_ comité 
de chômeurs 
La Belgique est le seul pays de la 












pétition CSC 
Cela a assez duré! 

Ce que nous voulons: 

La supression du pointage 

Journalier. 


-Les travailleurs sans-emploi de la C.S.C. 
exigent le remplacement du pointage jour- 
nalier par un contact mensuel de la chô- 
méeuse ou du chômeur avec le service de 
placement de l'O.N.E.M. 


-Ces contacts doivent être pour la chô- 
meuse ou le chômeur, le moyen privilégié 
d'obtenir des informations sur les possibili- 
tés d'emploi, des conseils d'orientation, 
dés propositions de formation susceptibles 
de l'aider valablement à réintégrer la vie 
active. 

-Ces contacts ne seront efficaces que si 
l'on décentralisée réellement les services de 
placement de l'O.N.E.M. 

Cette pétition est adressée au Ministre de 
l'Emploi et du Travail. 


est obligatoire. 

Pointer est humiliant, inutile et innéficace 
pour lutter contre le travail clandestin. Nous 
voulons la suppression du pointage quoti- 
dien. 





















Savez-vous qu'une rencontre de travail: 
leurs sans emploi a Heu tous les lurrdis a 
15h. ? 


-Où? En face du bureau de pointage 














-On se rencontre et on se fait des amis. 
-On discute de ses problèmes. 

-Qn s'informe. 

-On peut y amener des idées. 

-On y déguste un bon café, 

Bienvenue à tous chaque lundi à la 


CHOM'HIER 1030 
rue Gallait, 21 
1030 Bruxelles 
Tél: 241.32.30. 















C.E.E. où le pointage journalier no} 
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or et rss D hautes LE entiee un re 


rouge et noir (avec faisceaux)! 


En 1920, le journal de Gramsci auquel collabo- 
rèrent des anarchistes et anti-fascistes italiens 

s'intitulait Ordino Nuovo (Ordre Nouveau); pour- 
tant personne n'a jamais osé traiter Gramsci de 


précurseur de Mussolini. 


Si Maurras a puisé dans l'œuvre de Proudhon, 
Karl Marx aussi, et largement. Des fédéralistes, 
des socialistes réformistes (E. Vandervelde par 
exemple) ou révolutionnaires, des libéraux même 


l'ont fait. 


La pensée intégrale de Proudhon ne prête 
cependant pas à confusion. Les différents 
aspects de ses théories sociales convergent vers 
lémême but: une société conjuguant fédéralis- 
mes économique et politique, fondée sur le refus 


des dogmes et de l'autorité. 


On peut.jouer sur certaines faiblesses du per- 


émol GE do penseur 
or 1 n'a rien d'une méthode scienti- 


f re : l'extrême-droite ait pus intéresser. à cer: 
ts de la pensée proudhonienne, en en 
{ Mie d'autres, n'a rien de 

auEus les fascistes ont peaufiné 











réels!} (6 
le premier Me une définition claire et scienti- 
fique de l'an-archie. 


}, iln'en derneure pas moins qu'il a été 


Proudhon n'a jamais été apprenti mais un pro- 
priétaire, un petit-bourgeois.… 1 a été apprenti 
typographe à l'imprimerie de Bellevaux en 1827. 
ll a effectué son tour de France en 1832. En 


vent poursuivi pour ses idées, une Vie de luxe 
insensé, un profiteur du prolétariat! { 1 J 


Proudhon défenseur de la propriété. Il faudrait 
peut-être relire ses trois mémoires sur la propriété 
{1) (2)... Proudhon contre la révolution? Sûre- 
ment oui, contre ces insurrections qui boulever- 
sent les régimes mais laissent en place le 
système oppressif, pour ces révolutions-là, qui 
sont toujours confisquées par la bourgeoisie, les 
travailleurs n'ont pas à se faire massacrer. Que 
d'abord on ait une conception claire de la révolu- 
tion à faire! Ce sont ces thèmes que Proudhon 
reprend et développe dans /dées générales de la 
révolution au XIX° siècle. Dans sa dédicace «à la 
bourgeoisie», s'il feint de croire à une possible 
réconciliation entre prolétariat et bourgeoisie, on 
ne peut l'accuser de compromission car, comme 
il le déciare, «réconciliation c'est révolutions: là 
nécessité de cette dernière ne peut être contes- 
tée. A la bourgeoisie de s'accorder avec elle, ou 
de périr.… (3) 


À lire de Proudhon, Pierre-Joseph {Besançon 
1809-Paris 1865): 
(i) Qu'est-ce que la propriété ? 
Flammarion, Paris, 1966. 
(2) Avertissement aux propriétaires (2% et. 9° 
mémoires sur la propriété), Ed. Fédération Anar- 
chiste (Groupe Fresnes-Antony), Paris 1979. 
(3) /dée générale de la révolution au 19° siècle, 
idem. 
(4) De la capacité politique des classes ouvrières 
(2 t}, Ed. du Monde Libértaire, Paris 1977. 
(5) Oeuvres choisies, Gallimard (idées 139), 
Paris 1967. 

Sur l'attitude de Proudhon en 1848 et sous 
l'empire, vair : 
(6) Edouard Dolléans et J.-L. Puech, Proudhon st 
la révolution de 1848, P.U.F: Paris 1948. 


Garnier- 










| libertaires 
informaticiens 


Aujourd'hui, face à un manque flagrant de libre 
et véritable information concernant l'informatique, 
ses métiers, ses applications, ses conséquen- 
ces... une initiative tente de regrouper tous ceux 
et celles, informaticiens ou non, qui ne veulent 
plus être les dindons de la. farce technologico- 
capitaliste. Le but: ne plus être des pantins travail- 
lant. à leur propre aliénation entre les mains 
d'apprentis sorciers qui jouent avec les noueses 
technologies. 

Un gros travail d'information reste à faire et une 
réflexion s'impose sur bon nombre de'points tou- 
chant la famille des «.. tiques». 

ll est temps de démystifier l'ordinateur, il n'est 
pas infaillible. Démystifions aussi l'informatique, 
somme de connaissances souvent très aborda- 
bles. De plus, ce qui peut paraître nuisisble dans 
une société de compétition productiviste suici- 
daire régie par la loi des «prix-salaires-profits», 
pourrait ne pas l'être demain dans une société 
libertaire et autogestionnaire. 

L'utilisation qui est faites aujourd'hui de l'infor- 
matique tend à prouver qu'elle veut nous aliéner! 
Montrons qu'il existe d'autres utilisations possi- 
bles : véritable interactivité, messagerie, participa- 
tion des usagers non-passifs dans les banques de 
données, … 

Tous ces problèmes s'immiscent dans notre 
quotidien et nous concerne tous | 

Alors, libertaires, informaticiens souvent isolés, 
manipulés, sans liaison entre vous, pourquoi ne 


sonnage: son anti-féminisme (dont il n'est pas 
question???), son élection en 1848 comme 
député, ses relations avec Napoléon II! (il faudrait 
quand même séparer les fantasmes des faits 
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| Samedi après-midi... qu'on se le dise! 








1836, 


le «propriétaire» Proudhon a acheté en 
copropriété avec deux amis une petite imprimerie 
de Besançon. Typographe, correcteur, 
meur, commis batelier, journaliste et écrivain sou- 


Proudhon, m 


impri- 


ANARCHIE 





Eric | pas prendre immédiatement contact avec la: 


Alliance Libertaire 
41 rue de l’Ascension 
10930 Bruxelles 


Coordination des Libertaires Informaticiens 
B.P. 427.16 
751769 Paris Cédex 16 x France 


LIBERATION JEUDI 17 MARS 1983 


n, malgré lui 


Proudhon avait toujours refusé de me sa vie mais Bernard Voyenne a rassemblé 
divers écrits de l’'Anti-Marx sous le titre « Proudhon, mémoires sur ma vie ». 


prête à ceux qui n’en ont pas. Voici 
mProudhon, qui s'était toujours refusé 
à écrire sa vie, doté de Mémoires fictifs, 
fabriqués par Bernard Voyenne à partir 
de ses écrits les plus divers. Façon « in » 
d’habiller les vieux « morceaux 
choisis » de nos écoles. 

Supercherie ? Qu'on se rassure, Ber- 
nard Voyenne avertit honnêtement ses 
lecteurs ;: même son titre est emprunté à 
Proudhon. Malgré tout, la démarche 
pose des problème. L’'autobiographie, 
cette mise en scène de soi, liée à 
l'histoire de l'individu, est un acte 
signifiant dont Philippe Lejeune a 
analysé les complexités (1), soulignant 
d’ailleurs son caractère plutôt élitiste et 
la rareté relative des autobiographies 
ouvrières dans la France du dix- 
neuvième siècle. 

A cela, bien des raisons, culturelles 
(les travailleurs anglo-saxons sont 
plus prolixes) et existentielles. D’une 
part, le sens du secret protecteur, 
parade aux intrusions du pouvoir : s€ 
livrer, c’est s’exposer ; d’autre part, le 
sentiment d’une certaines respectabilité 
de classe, qui tend à refouler le moi in- 
time, du moins à rendre suspecté son 


Les est à la mode. On en 


expression publique. Comme les jour- 
naux intimes des femmes, bien des tex- 
tes de cet ordre ont sans doute été 
détruits, ou sont demeurés enfouis dans 
les archives (2). Ceux qui ont été publiés 
par leurs auteurs s’enveloppent de 
précautions, se justifient par la volonté 
dy témoignage exemplaire. 

Ce mur du silence, qui rend si difficile 
l’appréhension de la vie privée ouvrière, 
a été renforcé, au 20è siècle, par la con- 
stitution de porte-paroles officiels, syn- 
dicaux et politiques, qui savent « ce que 
parler veut dire » et qui n’autorisent 
que la vertu. Au point que très 
généralement, les militants ouvriers 
évitent de parler de leur vie privée, à la 
rigueur y déléguant leurs femmes ; et 
qu'il est indécent, par exemple, d'ad- 
mettre qu'un ouvrier puisse être 
déprimé. Comme si les travailleurs ig- 
noraient l'angoisse et n'avaient pas 
d’inconscient. 

Proudhon, l’anarchiste, participe à 
cette pudeur extrême. « Les faits de ma 
vie sont moins que rien (..)ul n'est pas 
bon, pour la liberté ef l'honneur d'un 
peuple, que les citoyens mettent en scène 
l'intimité de leur vie, se traitent les uns 
les autres comme des valets de comédie 


lalliance libertaire est une coordination 
de libertaires en belgique francophone, 
elle a son siège au 41 rue de l’ascen- 
sion à 1030 bruxelles et ouvre son 
“centre de documentation et sa biblio- 


thèque au public 


RUES 
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le mercredi et le 


et des saltimbanques ». C'est aussi que 
pour ce fils de tonnelier jurassien, qui a 
fait ses humanités au collège de 
Besançon et son apprentissage de 
typographe dans une imprimerie 
d'ouvrages religieux, nourri de latin et 
de Bossuet, qui cite la Bible à tout bout 
de champ et parle en paraboles, 
l'écriture a quelque chose de noble, 
voire de sacré, « l'était le seul qui com- 
prit l'importance de l'instruction et de 
l'imprimerie à noire époque », dira de 
lui Tolstoï, Devenir « un auteur, un 
écrivain, un philasoche » lui fut l'am- 
bition la plus haute, qui le fit concourir 
à l’Académie locale ét monter à Paris. 
Mais les livres, désir suprême, sont le 
théâtre du monde, voués tout entiers à 
l’histoire, à la science, à la pensée, La 
littérature personnelle doit le-rester. 

Pourtant cét intarrissable écrivain a 
laissé une impressionnate correspon- 
dance, et ces fameux Carnets, dont la 
publication, commencée par Pierre 
Haubimann,-n’est pas encore achevée 
(huit volumes prévus). C'est là, notam- 
ment, que Bernard Voyenne, familier 
de l’osuvre de Proudhon, a traqué les 
confidences, s'attachant au plus 
familières, Il s’est livré à une patiente 
reconstruction, suivant une chronologie 
où s'inscrivent les étapes d’une vie et 
d’une pensée. C'est ce patchwork qu ‘1 
nous donne. Je ne suis pas sûre qu’on y 
vOit « dans son jaillissement celui que 
ses contemporains Ont si souvent mal 
compris », tant l’image finale est au 
fond conforme au stéréotype. Homme 
d'ordre, défenseur de la propriété 
(petite), « père de famille roide et ten- 
dre », «d'une austérité quasi 
cléricale » : tel apparaît Proudhon dans 
ce portrait en pied qu’il a sans doute 
voulu donner de lui, et dont on ne sait 
s'ilesi son masque ou son visage. 

Reste que ces papiers collés com- 


posent un texte passionnant qu’on peut 
interroger de bien des manières. On y 
lira, par exemple, une histoire familiale, 
enracinée dans le terroir, dans ce Jura 
où Proudhon, hanté par la dégénérescen- 
ce de la race (grand thème du temps), 
voit un réservoir d'énergies vitales, et 
dominée par de mâles figures : le grand- 
père Tornésie, ce rebelle qui occit un 
garde forestier royal et contraint son 
curé au silence par la confession, 
colporteur de complaintes révolution- 
naires qui bercèrent le petit Pierre 
Joseph ; le père, pauvre tonnelier, 
marié tard selon le vieux 
malthusianisme rural, qui choisit de 
mourir comme un prince : à l’issue d’un 
repas, où il a convoqué parents et amis 
pour leur faire ses adieux : « J'ai voulu 
mourir au milieu de vous. Allons, qu'on 
serve le café ». 

I y a chez Proudhon un insistant 
éloge de la Paternité, Très tôt, il a pensé 
se faire faire un enfant « moyennant! une 
indemnité pécunigire, avec l'entrernise 
d’une jeune fille que j'aurais séduite (..) 
pour cela ». « La paternité », écrit-il, 
« est pour moi comme un dédoublement 
de l'existence, une sorte d'immor- 
talité ». Il épouse à quarante-et-un ans 
(tout de même, il faut bien limiter la 
descendance), une jeune ouvrière 
parisienne de vingt-sept ans, « simple, 
gracieuse, nalve, dévouée au travail et à 
ses dvoirs », « la plus douce, la plus 
docile des créatures «, aperçue dans la 
rue, et à laquelle il adresse sa demande 
par lettre, morceau d’anthologie. 1] la 
choisit pour succéder à sa mère (si elle 
eût vécu, « je ne me serai pas marié »}, 
lui servir d'auxiliaire et avoir des en- 
fants. « La reconnaissance de ma fem- 
me m'a valu trois petites filles blondes et 
vermeilles, que leur mère a nourries 
elie-même et dont l'existence remplit 
toute mon âme f...) La paternité a com- 


blé en moi un vide immense ». Comme 
le feront les filles de Marx, les filles de 
Proudhon lui ont servi de secrétaires, 
d'archivistes et de garde-malades : c'est 
à l’une d’elles qu'il dicte la lettre an- 
nonçant à un ami qu'il va mourir. 
Comment pouvait-il mettre sa mort en 
scène autrement que par l'écriture ? 

Paternité-virilité : cette vision 
classique de j’honneur masculin, la 
classe ouvrière la fait et construit sur 
elle, en cette fin de siècle, son identité. 
Elle dure encore. 

On trouvera bien d’autres choses 
dans ces textes : un récit d’appren- 
tissage plein de senteurs campagnar- 
des; la construction d'une culture 
boulimique ; des vues sur la science, la 
morale, la religion ; une analyse fort 
critique de la Révolution française et, 
de façon générale, peu de goût pour les 
révolutions, officines de pouvoirs ; les 
expériences politiques, notamment celle 
de 1848 ; la rencontre avec Marx du 
temps où il admirait Proudhon... Tête 
peu théorique, espèce de Gargantua du 
socialisme, anti-étatique, Proudhon 
charrie hantises et espoirs, fantasmes et 
poncifs de son temps. Quel dommage, 
tout de même, qu'il n'ait pas écrit ses 
Mémoires ! : 
Michelle PERROT 


Pierre-Joseph Froudhon. Mémoires 
sur ma vie. Textes ordonnés et présentés 
par Bernard Voyenne. Editions 
Maspero. Collection Actes et mémoires 
du peuple. 223 pages. 82 francs. 


1} Le pacte autobiographique (Seuil, 
1975) ; Je est un autre (Seuil. 1980) 

2) Jacques Rancière, {a nuit de 
prolétaires, archives du rêve ouvrier 
(Fayard, 1981) a retrouvé et publié, 
notamment, les papiers du parqueteur 
Gauny, ouvrier saint-simonien. 


CONTINUER A NOUS ECRIRE A PROPOS DE L’OBJECTION DE CONSCIENCE 





«French Graffitis», de ce livre 
beau et passionnant, réalisé par Jean- 
Pierre IMBACH et Gilles GRIN- 
DARD, édité par les Editions du 
Guépard, nous avons extrait ces 
photos et quelques bribes de la pré- 
face. Courrez chez votre libraire... 





| Fe graffitis sont pariout. Tout le 
monde en voit, mais combien de nous pren- 
nent le temps de les lire ? 

Dans notre époque de vitesse et de 
course au temps les hommes s’agitent. Ils se 
croisent sans se voir, s’ignorent. [l suffit 
d'observer un automobiliste au volant pour 
comprendre cette réalité quotidienne. 

Chaque jour, des milliers de fourmis à 
visage humain s'engouffrent dans les bou- 
ches du métro. Combien de ces ‘‘zombies’” 
prennent le temps de regarder l’autre ou de 
lire ce qu’une main inconnue à écrit sur le 
mur d’un couloir ? 

Les graffitis ont leurs racines dans un 
désir profond de communication, dans une 
société ou l’incommunicabilité est reine. 

Plutôt que de recopier ces graffitis, 
nous avons préféré les photographier. Une 
photo en dit plus qu'un commentaire. Le 
choix de l'emplacement, l'écriture, (avis au 
lecteur graphologue), ét même les fautes 
d'orthographes sont des éléments révéla- 
teurs. Certains écrits, tels les bulles sur les 
affiches du métro, retirées de leur contexte, 
perdraient toute signification. 


Dans certains pays de l'Est ou d’Améri- 
que latine, les auteurs de graffitis sont direc- 
tement conduits en prison. En France les 
graffitis sont officiellement interdit par la 
101. et tolérés dans la réalité. La France est, 
on le sait depuis Voitaire et la révolution, le 
pays de la liberté d'expression. Une liberté 
qui ne s’use que lorsqu'on ne s'en sert pas. 


VIVE LES BOMBAGES! 
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L a rue est un des derniers lieux de 
communication et de rencontre. Le graffiti 
demeure un exutoire, un moyen de défoule- 
ment. C’est le cri de celui que personne 
n'écoute, Cri de la rue, cri du cœur: un 
mot, une bombe de peinture, c’est le circuit 
le plus court de l’expression pour tous ceux, 
une majorité, qui n'auront jamais accès aux 
médias. 

Ce n'est pas parce qu'on est inconnu 
que l'on n’a rien à dire. Le graffiti est tantôt 
un cri d'amour, d'humour, de révolte, par- 
fois même un rayon de soleil sur la grisaille 
d’un mur, Hermétique ou explicite, il em- 
prunte le circuit direct de l'expression dans 
un siècle ou la communication s’étrangle 
dans le gouleau monopolistique de la radio, 
de la télé et de la grande presse aux mains 
des gouvernements et des puissants. Le graf- 
fiti restitue l’ Agora en plein vingtième sié- 
cle. Il fleurit au coin d’une rue avec un prin- 
temps ou un mois de mai un peu chaud, ré- 
sonne entre les murs d’une ruelle, s’enfle, 
s’amplifie et finit par faire son petit bonheur 
de chemin dans les cerveaux embrumés par 
la routine du quotidien. Subversif, corrosif, 
timide, poétique ou gueulard, à la limite du 
mauvais goût, mais toujours présent, le 
graffiti fait partie de notre époque, de notre 
environnement, fait corps avec les murs de 
la ville. 

Avec la fin du vingtième siècle les cris 
de la rue ont disparu. Les graffitis les ont 
remplacés. Ils demeurent le reflet d’une épo- 
que et de l'inconscient collectif du citoyen: 


Ultime solution pour celui qui a quel- 
que chose à dire et que l’on n’écoute pas, le 
graffiti est entré dans le présent au point de 
faire partie aujourd’hui de sa culture quoti- 
dienne. Ces cris nous avons pris le temps de 
les écouter et avons souhaité réduire leur ca- 
ractère éphémère en les imprimant dans un 
livre. Nous vous les rapportons ici sans por- 
ter le moindre jugement, mais simplement 
en essayant de les comprendre. 
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'err 

aussi bien pu Ne a chiffre 
: comme le nombre mille, dix 
ent mille, etc... Cependant, Je 
qu'une chose à lexpression 
deux mesures», c'est 
été choisie pour exprimer un 
onque déséquilibre dans quelle 
que soit la matière traitée, ici la 
matière en question, c'est la taule. 





Je n'ai pas voulu, dans mon précédent article, 
me montrer extrémiste car je ne le suis pas et je 
préfère alors me montrer tel que je suis, c'est-à- 
dire objectif. J'aurais pu me montrer méchant 
aussi, mais je ne sais pas l'être. J'ai alors pris des 
exemples me concernant uniquement, et non pas 
le cas d'un autre qui m'aurait été dit par une autre 
personne que celle concernée, car js n'aime pas 
les «on dit que»... J'ai donc pris mon cas (qui est 
un cas pourtant. banal) qui est fortement évoca- 
teur quant au despotisme des directions des pri- 
sons de Forest et Saint-Gilles. Si on prend cin- 
quante pour cent des dossiers de détenus qui 
sont passés pour un séjour plus ou moins long, on 
constatera un despotisme total des directions, 
très évocateur. C'est en céla que mon cas est 
banal, car on constatera que ces cinquante pour 
cent sont accusés Dour un oui où un non, et qu'ils 
n'ont pas le droit d'appel puisqu'ils vivent dans un 
leu de nonr-droit... quoiqu'ils soient trop souvent 
faussement accusés (personnellement, sur les 
douze ou treize rapports accusateurs qu'on m'a 
collés sur le dos, UN SEULEMENT est «valable» 
car j'ai effectivement dit à Will et sa clique qu'ils. 








TAULE-ERRANCE 





errance 


‘albert ballencour 

le me livre des éditions 22 mars 
est toujours disponible 

contre la somme modique de 300f. 
(port compris) à l’adresse 
d’alternative libertaire. 
dépéchez-vous tant qu'il en reste! 





il est disponible. ; 

l’autocollant des taulards 
Sur fond rouge fluo, vous le décou- 
yrez ci-dessous. Comment se le pro- 
curer? C'est très simple: vous nous 
écrivez en joignant deux timbres à 12 


francs et par retour du courrier, il 


arrive avéc l'année nouvelle. 


passe muraille 


tous les disnanches de [8 à 25 heures 


JE PROTESTE !/ 


fm 105.5 mghz sur radio air libre 


; 261 chde Éenex * 1180 Houeies * tél. 2/34 585$ 





étaient ee ss). Ce qui m'a surtout valu les fou- 
dres des directions de Forest et Saint-Gilles c'est 


Je fait que la première fois que je suis passé au 


rapport (prétendu) disciplinaire, j'avais dit à Geor- 

ges Michel qu'il était quelque peu {beaucoup 
même) mégalo. Depuis ce jour-là, je n'ai jamais eu 
la paix (c'était en 1982). 


petit confort 


Dire que la prison est un lieu de dépersennalisa- 
tion, de déshumanisation, de enon-droitss, ce 
serait me répéter, et je ne SUIS pas un perroquet. 
Tout comme dire que la majorité des détenus sont 
cons {et je pèse mes mots!) tant is tiennent à leur 
petit confort et ont peur de paralyser une prison 
en stoppant le travail pour revendiquer un seul et 
même règlement pour tous et pour toutes les pri- 
sons {une première, car on a bien souvent fait des 
«dernandes» pour une prison, rrais pas pour fou- 
tes les prisons, jamais). C'est vrai, ce sont de bel- 
les idées tout ça, mais de là à les mettre en prati- 
que, il y a non pas une marge de différence, mais 
un million de «marges» de différences... Que tout 
le monde {ou en tout cas un maximum de gars) 


dénonce les abus dont ils sont victimes pour com- | 
et nous marqueroris déjà quelques | 


mencer, 
points» dans notre lutte pour un seul éf unique 
règlement. Que tout le monde se mette d'accord 
sur un jour national d'immobilisation total des pri- 


sons et nous marquerons oinquante pour cent | 


des marges de différences. 


Je vais vous en raconter «une» qui m'est arrivée: 


tout récemment: la semaine dernière, je fais une 
demande de travail pour en recsvoir soit en cel- 


lule, soit hors cellule. Si je ne vous le dis pas, vous | 
ne devinerez jamais le motif du refus: demande | 


prématurée à moi qui suis en prison depuis. trois 
ans bientôt... Un peu fort hein? |! faut effective- 
ment venir en prison pour trouver pareille situa- 
tion. 
depuis deux ou trois. 
travail tout de suite !!I 


les soins des gendarmes 
Ou encore un gars, R., qui, à cause de trois de 
ses quatre complices qui l'avaient exaspéré (il est 
épileptique de type colérique) se fait mettre au 
cachot le jour où il rentre (de son verdict) du 
palais de justice. On le punit une première fois de 
huit ans, alors qu'il n'en mérite pas deux... et 
quand il rentre le soir de son verdict parce que 
trois de ses quatre complices ont dit que la crise 
{d'épilepsie) qu'il avait faite (il serait plus conve- 
nable de ma part de dire crise dont il a été victime, 


cependant je reprends les mots dits par ces trois | 


sales mecs...) était un simulacre de sa part pour 
trouver le moyen de faire plaider ses avocats en 
dernier lieu, juste avant les délibérations du jury 
sur la peine. En plus, ils dirent qu'il avait fait lui- 
même les traces qu'il avait aux poignets et aux 
chevilles, avec une lame de rasoir. Je rappelle que 
ce garçon fut mené de force par la gendarmerie 
au palais de justice, luièqui avait été pressenti 
comme n'étant pas en état de comparaître et qui 
avait demandé qu'on prévienne le médecin 
psychiatre. Mais au lieu du toubib, ce sont les 
gendarmes qui l'ont «soigné»... C'est donc tour 
jeurs dans un état second, le lendemain soir après 
le verdict, qu'il fut pris à partie par les trois autres. 
Mais attention, ce n'est pas aux «trois petits ché- 


Pourtant je connais des gars qui sont ici | 
… jours et qui reçoivent du | 


encore une fois de «simuler» une crise (pour | 
prendre l'idée des trois chéris). C'est donc R. qui | 


fut, 
encore une fois, victime de l'agressivité soit des 


chéris, du système carcéral et de la justice (voir | 
verdict car lors des délibérations, le président M. | 
Van de Walle avait promis que R. pourrait rentrer | 
au pays avec sa famille, en italie, malgré les huit | 


ans qu'il demandait. ce fait fut relaté dans la 


presse…)}. 


encore une fois, victime de sa maladie et, | 


le poids du plus fort sur la mesure du plus faible et 
mon cas dit juste avant celui-ci est le poids du pot | 


de fer contre un autre pot de fer, parce qu'ils | 


savent que je ne me laisse pas écraser et que — 
quoique j'aie relaté ce fait — je suis indifférent au 
fait de ne pas recevoir de travail et que, vu mes 


nécessités d'argént, je vais demander au service | 
social de me les résoudre car il est interdit de lais- 


ser quelqu'un sans moyens d'existence. C'est 
pour cela qu'existe le service Social qui donne 
deux cent cinquante ou trois cents francs aux 
détenus sans soutien extérieur et intérieur. C'est 
pas gros comme somme, mais on fait avec quand 
on n'a que cela! Et je ne m'estime pas humilié 
pour cela, car j'ai encore une raison pour ne pas 


deux pages qui parlent des prisons 
avec l'aide de l'émission «passe-muraille» 
tous les dimanches sur 105.5 mehz res? 2 







vous avez un prothe en prison? 
abonnez-le à alternative libertaire 
engagez-le à nous écrire pour nous décrire 
sa réalité carcérale. 


D re em 
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des cafards pour un mammouth 





Janvier 85, trois ans que M. Gol est 


| ministre de la Justice et donc respon- 


sable des prisons. Nous avons rare- 


ris» qu'on s'en prit, mais au «débile» qui risquait | 7#€nf Vu ur ministre s'intéresser Si 


peu aux conditions de détention, si ce 
n’est pour faire régner la loi du 
silence (Écran-Témoin, Congrès des 
Jeunes PSC). Pour fêter cet anniver- 
saire et l’an nouveau, les détenus de 


Forést et de Saint-Gilles ont tenu à lui 


GA un cadeau ee centaines 


: | | conditions de détention. 
Un cas très typique encore que celui: c'est À ; 





Pour ce faire, ils ont chassé les HE qui 
envahissent leurs cellules depuis plusieurs 
années. Bilan: plusieurs centaines de cafards 


| tués en quinze jours, que nous venons lui offrir 


être sans ressources et pour pouvoir rire de | 


l'imbécillté de certains shires du staff de la prison 
de Forest 

La censure existe-t-elle encore? A cela je 
réponds oui, un grand oui, que ce soit à Forest 


comme à Saint-Gilles, quoi qu'à Forest ils n'ont | 


pas peur de montrer qu'ils pratiquent k censure 
car ils referment les lettres avec du collant et à 
Saint-Gilles il ouvrent et referment les lettres le 
plus discrètement possible. 


Un détenu | 


ALTERNATIVE Li IBERTAIRE - 


|_aujourd'hui. 


Nous pensons inutile de s'appesantir sur la 
symbolique de ce petit animal. Nous préférons 
rappeler à M. Gol quelques revendications de 
toute premiere importance : 

“la quantité de cafards tués prouve à suffisance 
le manque d'hygiène des cellules où vivent les 
détenus 22 heures sur 24. Nous nous permet- 
tons de rappeler que la Justice de Paix de Saint- 
Gilles a considéré comme insalubre un apparte- 
ment envahi par des cafards. Faut-il en déduire 
que les prisons bruxelloises sont insalubres’? En 
tout cas, nous exigeons leur extermination totale: 
l'installation de WC en cellule à la place des 


| seaux qui servent actuellement: 


“la possibilité pour les détenus qui le souhaitent 
de prendre une douche quotidienne (actuelle- 


| ment une où deux fois par semaine}; 
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*allongement de la durée des préaux (actuelle- 
ment deux fais une heure par jour) et la construc- 
tion d'abris pour protéger les détenus de la pluie, 
du vent. 


Février 85 - Page 22 


la suppression des préaux individuels de l'aile C 
à Saint-Gilles: 

s l'augmentation des visites autorisées pour les 
condamnés (actuellement une ou deux heures 
par semaine); 

*|a suppression de l'attente pour les familles qui 
se rendent à la visite (actuellement plus de quatre 
heures d'attente certains jours); 

*la suppression totale des parloirs derrière une 
vitre; 

*la possibiité de visite intime, 

+ l'amélioration de [a nourriture: 

*la création d'un lieu de culte pour les musut- 
mans; 

“des informations sur les décès suspects 
d'Oskorm Suny et d'Albert Balencour. Et de 
manière plus générale la publication apres chaque 
décès d'un rapport circonstancié; 

« des informations précises sur les conditions de 
détention, alarnantes selon certains échos, de 
Michel Honoré. 

Ces revendications nous semblent un minimum 
à réaliser dans les jours à venir. 

À plus longue échéance, nous exigeons: 
eun statut du détenu; 
ela création d'une commission de contrôle indé- 
pendante et la possibilité d'un recours contre tour 
tes les décisions, tant des directeurs que de 
l'Administration Pénitentiaire centrale: 
+la dépénalisation des drogues douces; 

«la non-incarcération des personnes poursuivies 
pour consommation de stupéfiants. 

Nous tenons à rappeler que M. Gol que son rôle 
ne se limite pas à annoncer la création de nouvel- 
les forces de police et de nouvelles prisons mais 
aussi de s'occuper des conditions de détention 
actuelles. 

Comité contre les Cafards 

Les détenus de Forest et de Saint-Gilles 

Passe Muraille 

P.S.: Un antropologue nous affirme que les mam- 
mouths adorent les cafards. Bon appétit. 


ECES SUSPECTS EN PRISON 









. Il n'est pas indiqué d'’oser encore 
_ prononcer le mot «justice» devant cet 
homme qui sort de prison... Un ric- 
tus torture une bouche qui ricane et 
d’où, si l’on insiste, sortent des sar- 
casmes relatifs aux droits de 
l’homme, aux textes qui les procla- 
ment, aux actes qui les bafouent, aux 
hommes qui les méprisent.… Cet 
homme c'est Jules, c’est aussi Albert 
ou kRené, voire Edmond! Le nom? 
Quelle importance? Hier c'était un 
numéro d’écrou, un numéro de cel- 
lule, un numéro de dossier au rôle 
général du Parquet. 


Un jour, pas un beau jour, deux gendarmes sont 
venus. || n'a tué personne, volé personne, blessé 
personne. On lui a demandé «vous êtes bien. ?». 
On lui a lu un papier-mandat d'amener... amener 
par devant nous. déposer à la maison de sûreté 
si notre cabinet est fermé. On lui a passé les 
menottes devantles camarades de travail (cela se 
fait rarement devant les confrères de bureau). 
Cela aurait pu se passer sans mandat, sans 
papier. Vérification d'identité, besoin d'entendre, 
nécessité de confronter, d'interroger pouvaient 
suffire. Garde à vue, 24 heures... Hébétude! 
Coup de bambou! Qui? Que? Quoi? On ne sait 
pas, on exécute un ordre. On vous dira... 


En «leur service» planté sur une chaise, parfois 
debout, en face, une table, une machine, un 
enquêteur, rapidement ou après une heure ou 
deux d'attente pour le laisser mijoter... Un enquê- 
teur, d'autres qui tournent, passent, qui viennent 
voir, impressionner, qui ricanent parfois... On 
vous dira. On ne dit pas grand-chose... On lui 
demande: nom, prénoms, profession, état civil, 


né à, le, domicillé à... rue.…., n°... 
Connaissez-vous... savez-vous..., où 
étiez-vous,.… que faisiez-vous... Que pensez- 


VOUS..., pourquoi ceci... pourquoi cela..., com- 
ment.…., depuis quand.…., jusqu'à quand??? Une 
heure, deux heures, trois quatre. Suspension, 
reprise, faim, soif, fatigue. Correction, manœu- 
vres ou moqueries, voire menaces suivant cas et 
circonstances. Etats d'âme aussi! 


Interrogatoire de nuit ou nuit en box infect avec 
paillasse crasseuse. Avant ou après remenottes 
et transfert jusqu'au «Palais» qu'ils disent! Cou- 
loirs, escaliers, bureau, machine, greffier, juge 
d'instruction et les flics-anges gardiens. Tombé- 
menottes, re-questionnement, inculpation, man- 
dat d'arrêt... Juge d'instruction. Officier de police 
judiciaire aussi... «Ce n'est pas grave, mais ça 
vaut bien. ça ne vous fera pas de mal». 


conditionelles 


Selon une des conventions de 
Genève, la torture est interdite en pri- 
son! Aussi bien physique que 
psychologique. Mais la libération 
conditionelle n'est-ce pas une torture 
mentale, un jus infernal où l’on nous 
fait baigner ? 


D'abord quelques mois avant que vous passiez à 
la commission, ça commence. il faut aller chez 
une assistante sociale ou chez un criminologue, 
unpsychiatre, etc... On refait votre procès, puis 
vous passez à la petite commission qui jugera si 
votre dossier est recevable. Enfin, +vous 
passez», façon de parler, car si on parle de vous, 
vous, vous n'êtes même pas présent. | ny a per- 
sonne pour vous défendre. La première fois, si 
vous avez de la Chance, on vous fait une remise à 
la carte de 1,2,3,6 mois etc... 


Enfin, si vous avez vraiment beaucoup de 
chance, on passe votre dossier à la grande com- 
mission. Entre temps il y a deux mois de passé. 
Puis votre dossier part à Bruxelles au Cabinet, 
mais là avant qu'ils tirent la chasse, ça peut durer. 
il y en a un ici qui attend déjà depuis 30 semaines. 
N'est-ce pas une torture psychologique ça? 


Et puis un jour vous êtes libéré et pouvez 
recommencer, car toute leur thérapie n'a servi à 
rien sauf à vous casser le moral, Pour moi, pas de 
problèmes, je n'ai plus de mœur. 

En janvier 89 j'ai fini ma peine et je pourrai 
retourner en France auprès de ma femme et mon 
gosse. Un ex-détenu reste toujours un ex-taulard 
et n'aucune chance de réincarnation (ndic ; c'est 
sans doute réinsertion qu'il faut lire )dans son pays 
et dans la société. Nous sornmés marqués à vie. 


La prison n'est pas une solution, au contraire, 
surtout pour des petites affaires: vol de voiture, 
vol à l'étalage etc... C'est en prison qu'on 
apprend la criminalité. Michel Cobra 

Prison: Louvain Central 
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Les tripes se nouent, les veux s'embuent, la 
tête se vide, tout est froid, sinistre, foutu... «Ça 
vous fera réfléchir»... Remenottes, sinistre, foutu, 
problèmes, scandale, argent... £! $! %1 +1 -1I 
Retransfert, maison d'arrêt, porte cochère, son- 
nette d'appel, guichet de communication, homme 
noir, clef serrures, chef grilles, Serrures, écrase- 
ment. Merde ils sont fous... Porte refermée, 
cour d'honneur (!)}, portes, grilles, serrures. 
Greffe, écrou. «Nom, prénoms, domicile, état 
civil, profession, filiation ascendante et descen- 
dante, né à. le...» Couloirs, vastes, vides, 
encombrés, voûtés, froids... Odeurs.… Aimable 
comme porte de prison?! Tête vide, vide, tripes 
tortillées, troubles, rêve, réalité ? Déposé comme 
colis, contre décharge-écrou... signatures. flics 
qui S'en vont... prise en charge par la matonaille… 
«Venez»... «passez»... Grilles, couloirs, longueur, 
largeur, résonnance, froideur, pénombre, serrur- 
res, clefs, clefs serrures, sonnerie et déclic com- 
mandés. Choc des lieux, état de choc, stress, 
traumatisme, déstructuration de la personnalité. 


Détention préventive, provisoire ? Nécessité de 
l'instruction, nécessité de préserver l'ordre 
public, gravité des faits, condamnations antérieu- 
res, crainte qu'il influence les témoins... 

Cellulaire! Halle de gare? Nef de cathédrale? 
Bateau négrier? Passerelles, rambardes, ponts, 
coursives, portes, portes, portes... Pigeonnier? 
Funerarium? Centre! Matons, taulards... curio- 
sité.….. «Viens»... «Nom, prénoms, marié? né à... 
le... vide tes poches». Prohibés. Reçu sans 
exemplaire pour le déposant, demande pour con- 
server. Religion? Douche... Frusques innom- 
mables, godasses éculées, affutiaux d'épouvan- 
tail, écuelle, cuiller, fourchette. 


Mise en cale, inventaire, signature... «A tout à 
l'heure»... paf... clac clac, porte fermée... soli- 
tude... quatre murs, un lit, une table, une chaise, 
une armoire, clarté par un soupirail à deux mètres 
de haut... Affalement sur la paillasse, tête entre 
les mains. Secret ou pas secret, à la discrétion du 
juge... Papier, bic pour avertir famille, appeler 
avocat... Stress, mal aux tripes, diarrhée, seau à 
tout faire, vase à miel, inodore qu'ils disent... 
Merdel Qui? que? quoi? pourquoi? comment? 
Cœur, palpipations, spasmes…. Vide, vide, vide. 
Comprendre ! 

Distance des matons, hauteur condescen- 
dante, mépris poli, froid... Sonnette d'appel... 
question, demande... réponse... satisfaisante ou 
pas, évasive, on élude autant que possible. 
Temps qui passe. ou plutôt qui ne passe pas, 
temps de lassitude, temps de révolte, fatigue, nuit 
sans sommeil, matin sinistre... Oeil de surveil- 
lance tous les quarts d'heure, jet de lumière au 
même rythme la nuit. 


Visite chez le médecin, rapport au directeur, 
empreintes et photos pour qui n'ose pas refuser, 
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re-interrogatoire de la police, en taule ou chez 
eux, comportement corréct ou pressions, chan- 
tage aux aveux, coopération moyennant liberté 


Combat inégal de l'homme écrasé, fatigué, 
révolté, démoralisé, coupable ou non. Calculs, 
concessions où refus... jeux truqués où l'un ne 
gagne jamais, où l'autre ne perd jamais. Troi- 
sième ou quatrième jour, chambre du conseil, 
départ matinal, fouille, vêtements, bétailère, 
menottes, mise en cage d'attente au «Palais», 
ignorance totale du dossier. Joute oratoire entre 
le juge d'instruction qui sait, le prévenu ou le con- 
sel Qui ne savent pas ce qu'on veut dire, 
demande de confirmation du ministère public, 
confirmation accordée, retour en cage avant 
retour en taule pour midi... vestiaire, vêtements, 
retour en cale, décompression, rage, 
abattement. 


Préau... Cour de déshonneur à l'arrière, entre 
murs et grilles ou en cage à tigres, tourner en 
rond, une heure ou deux par jour, ciel libre, ou 
grillé, où grillagé. Contacts où pas... Qui sont 
ceux-là, qau'ont-ils fait? Pourquoi, comment? 
Stress. Tripes nouées, nerfs crispés. Abatte- 
ment, découragement, problèmes familiaux, pro- 
fessionnels, perte de revenus, frais d'avocat, 
retard de paiement, protét de traites, et même 
déclaration d'impôts. La détention ne dispense 
pas! 

Visite de l'aumônier, du pasteur ou du conseiller 
laïc suivant déclaration d'entrée... Réconfort, 
passe-temps, ambiguïté. 

Un mois passé, deux mois passés, trois mois 
commencés... La situation se complique, les 
enfants à l’école, l'épouse dans le quartier, pas de 
revenus, les dettes s'accumulent... À l'intérieur, 
des connaissances se font, par nécessité de dis- 
traction, par affinités, recommandables ou non, 
on tue le temps... On assimilée les horaires, les 
règles, les combines, on jauge la chiourme, les 
tics, les tares et les combines. On râle, on 
s'énerve... ça queule Souvent, ça cogne aussi, 
école d'imbéoillités voulues par des imbéciles. 


Le stress, les tripes, le cœur, les nerfs... les 
drogues, calmants et Somnifères. Quatrième 
chambre du conseil, trois mois de taule subis, le 
conseil voit maintenant le dossier, pas le 
prévenu... Argumentation, plaidoiries, manœur- 
vres spécieuses, puis le ministère public déclare 
s'en rapporter à la sagesse (!} du président. Et 
sagesse (!) et réalités font que les nécessités de 
l'instruction ne... nécessitent plus, que l'ordre 
public n'a plus à craindre, que libération pravisaire 
est accordée... (avec obligation de vous repré- 
senter à première invitation du juge d'instruction 
n'est-ce pas). 


Faveur, grandeur d'âme. Tremble manant!l! 
Rends grâce! Joie, malheur! Dernier séjour en 
cage, dernier transfert sans menottes cette fois, 


cérémonial de rentrée à la maison du petit peuple, 
dernier casse-croûte servi aux frais du Roi... Puis 
attendre jusqu'à 14 heures ou jusqu'au soir pour 
savoir si le Parquet ne fera pas appel. et s'il ne le 
fait pas. inventaire, échange des vêtements, 
remise des objets prohibés (1), des papiers, des 
signatures, des décharges. Valises et paquets... 
grillés, portes, couloirs, greffe, levée d'écrou, 
restitution des papiers d'identité, liquidation du 
compte cantine... Qu'est-ce qu'on peut trimballer 
comme bordel accumulé en trois mois! 


Au revoir, ne reviens plus, clefs, portes, gril- 
les, portier, cour d'honneur (!), porte cochèére, 
trottoir, air, pluie, passants, voitures... Quelle est 
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cette planète? 
matons derrière, f 
problèmes, problè 
famille quand ça e 
chômage, on, dér 
recherche d'arrangements, 
expliquer... Difficultés, emmerd 
presse locale et bien pensante anno 
X, détenu depuis trois mois pour. aièté 


ges sont mystérieux, ses agents au-dessus den 
tous soupçons, eux! HAN STE 


Entre-temps, la situation stressante s'est PrOMPEE 
longée avec les difficultés. C'est à cette époque 


que Jules, Albert où autre ressent IeS premiers 





symptômes de l'angine de poitrine, de l'ulcère, de 
là fibrillation cardiaque, de la dépression. ner 


veuse, des états de caractère phobiquetraumatis : 


que, claustrophobique... Les plus éminents spé" 
cialistes n'hésitent pas à faire le rapport entrélle 
stress subi, resubi et ressassé et le déclenche: 

ment du mal, un mal qui ne peut le plus souvent 

évoluer que de façon catastrophique étant donné 

les soucis constants du malade en raison de ses 

ennuis et difficultés. Les caractères S'aigrissent, 

la mésentente s'installe souvent dans le couple... 

jusqu'à rupture aussi. Observation, soins, traite- 

ment, opérations, suivi médical, cures, pigures.… 

Vie gâchée, vie foutue !.. Exceptionnel? Oh que 

non! 


Des taulards ordinaires (souvent «politiques», 
parce que victimes des conditions sociales“et 
politiques où ils vivent), personne ne se soucie 
jamais. Personne ne donnera jamais raison à‘ un 
plaignant. || ne pourra jamais xvalablement prou- 
ver» la cause des traumatismes. Parsonne 
jamais n'acceptera de la retenir, de la considérer. 
La justice ne s'abaisse jaïnais à pareilles broutil: 
les. Elle ne peut être coupable de ces maux... 


Grâce aux taulards de guerre, aux déportés, on 
sait pourtant maintenant, incontestablement, que 
cela est la réalité, que la détention agresse, 
détruit, traumatise et pervertit de surcroit. Que 
cela nécessite soins suivis, mérite indemnisation 
ét pension, considération, emphase et reconais- 
sance. 


Oui mais voilà! D'un côté le déshonneur, la 
honte, la peur, le mutisme... de l'autre l'honneur 
des défilés, des drapeaux, médailles “et 
citations... Les uns et les autres pourtant sontle 
plus souvent des victimes de la connerie "des 
«chefs», du mépris de l'homme, de l'individu, de 
ses aspirations et de sa dignité! 


Faire reconnaître le préjudice moral, physique 





ou financier demande longues procédures ‘et 
moyens financiers que le prévenu-détenu-détruit 
n'a plus... Et stress sur stress, il sera certaine- 
ment au tombeau avant l'épuisement du maquis 
de la procédure procédurière qui lui Sera oppo- 
sée… 

Les jours de taule <inopérants» s'indemnisent 
parfois, aumône qui ne répare rien... Les séquel: 
les, les conséquences ne sont pas prises en 
comte. Ce genre d'accident (!) n'a pas de res- 
ponsable... C'est la faute à pas de chance! 

Vous qui ne savez pas, vous n'y croyez pas? 
Vous ne comprenez pas? Hélas, il est parfois diffi- 
cile d'aller voir, d'essayer. Liberté Lux. 
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Nr .« LA HENCTES Gps 
sell PLUS VITE QUE A 


Durant la nuit du 24 au 25 janvier 
1985 (vers 4 heures du matin), alors 
gue nous dormions paisiblement 
dans les bâtiments de la Galère, place 
du Baïtty à Liège, nous sommes tous 


réveillés par de violents coups portés 
contre nos portes qui cèdent rapide- 


ment, C’est alors qu'une trentaine de 
personnes, casquées et mitraillette au 
poing, sans donner d'explications, ni 
sur leur identité ni sur les motifs de 
leur irruption, pénètrent dans les 


bâtiments en brisant sur leur passage 


toute les portes fermées. 


Chaque occupant est alors menacé, plaqué au 
sotbratalement, immobilisé, menotté dans le dos 
et embarqué sans explication, n'autorisänt même | 
pas.certains d'entre nous à se vêtir (pieds nus, en | 
sous-vétements). Ce n'est qu'en arrivant dans les 


véhicules parqués à l'extérieur que nous consta- 
tons que tous les locataires de la Galère sont arrè- 
tés par la gendarmerie. C'est à ce momment aussi 
que noûs apprenons-qu'un gendarme de la BSR:a 
été agressé entre minuit ét une heure du matin 
{c'est à dire au mois trois heures avant) dans le 
parc derrière l'un des bâtiments de la Galère. 


Selon les dires des gendarmes, cet agent de la | 
BSR surveillait des allées ét venues suspectes | 


concernant un éventuel trafic d'armes. 


pour venger 
l’un des leurs ? 

Pendant les heures qui suivent, les gendarmes 
nous humilient et nous menacent. |ls adoptent à 
l'égard de certains d'entre nous, sommairement 
vêtus, une attitude humiliante. Vers 8 heures du 


Matin, après plusieurs heures d'attente, nous 
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Un gendarme de la 
BSR de Liège 
grièvement blessé 
par balle près de la | 
«Galère», à Cointe, 

transformée en 
fumerie de | 
marijuana par des | 
drogués à demeure | 
ou de passage : on y 
vient même du | 
Canada et d'Israël ! 
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fous jen! 
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sommes isolés en cellule, puis interrogés. Ce 
n'est que vers 16 heures que certains d'enire 
nous sont libérés. Le dernier étant relaxé vers 16 
heurés, le lendemain. Lors des interrogatoires, 
très vite, les gendarmes se rendent compte que 


| nous n'avions rien à voir avec l'agression de 


l'agent de la BSR. Cela ne les empéchent pas de 
nous dernander très précisément nos opinions 
politiques. Pendant les interrogatoires, toutes.nos 
maisons sont mises sans dessus-dessous par des 
gendarmes: armoires vidées, tiroirs renversés, 
sac de farine éventré, portes défoncées …… Tout 
cela pour trouver un ridicule petit paquet conte- 
nant quelques grammes de canabis de culture 
régionnals. Après les interrogatoires, six d'entre 
nous sont déférés sans pour autant être entendus 


wi 
| 


par le Juge d'intruction. Il ne nous reste plus qu'à | 


constater les dégâts dans nos logements. Une 
surprise nous attend encore. Les titres de la 
presse qui relateront notre arrestation massive. 
Sans doute mal informés {mais par qui?) les jour- 
naux présentent La Galère comme une fumerie de 
drogues dont on vient du monde entier pour tirer 
un joint, à moins que ce ne soit une plaque tour- 
nante du traffic d'armes. ils 
n'importe quoi pour vendre leur papier. C'est 
pourquoi nous avons décidé d'envoyer des droits 
de réponse aux articles particulièrement menson- 
gers, à «La Wallonie», «La Meuse», «La Dernière 
Heures et à «La Libre Belgiquex. 

Nous avons également décidé de porter plainte 
contre l'intervention des gendarmes et ce pour 
les motifs suivants: coups et blessures: destruc- 
tion, dégradations et dommages: menaces: viola- 
ton du secret professionnel en l'occurence du 
secret de l'instruction. Nous y avons joint des cer- 
tificats médicaux témoignant des coups que nous 
avons reçu. 

Précisons pour ceux qui ne le sauraient pas que 
c'est en 1983 que six jeunes de la région lié- 


inventeraient 


geoise aux revenus très modestes s'installent au | 
numéro 57 de la place du Batty à Liège, afin d'uti- k 
liser l'espace pour y vivre et réaliser divers projets 


culturels {organisation de concerts, radio libre, | 


atelier théâtre …). Commence alors les travaux 
de réfection du bâtiment et la concrétisation de 
différents projets; exploitation du terrain afin de 
subvenir à moindre frais à nos besoins alimentai- 
res (potager, petit élevage, construction d'un 
poulailler….}, À notre arrivée, la maison est telle- 
ment délabrée que nous décidons de l'appeler La 
Galère Très vite, d'autres personnes sont intéres- 
sées et la ville de Liège décide de leur louer 
d'autres bâtiments, les numéros 59, 60 et 61 de 
la même place. Tous ces bâtiments sont en très 


mauvais état et nous unissons nos efforts et tout | 
notre argent pour les restaurer. Certes, nous ne ! 


vivons pas «comme tout le monde», mais dans le | 


quartier personne ne se plaint de La Galère. 
Mieux, les voisins participent aux fêtes du quar- 
tier. En 1984, nous avons organisé 10 concerts 
de rock et permis à 4 groupes amateurs de répé- 
ter dans nos locaux. «ll y a eu le tremblement de 
terre, il y à eu la tempête, il y a eu le gel, mainte- 
nañt, il y a les gendarmes... 

Si vous voulez rencontrer les animateurs de 
La Galère et leur apporter un soutien, venez le 
16 février à la soirée de solidarité qu'ils organi- 
sent au 57 de la place du Batty à Liège. 





la police compresse 
la presse complice 


| Veuillez m'envoyer par retour du courrier …. 
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abonnez-vous 


600 francs l'an x au compte 001-0536851-32 


«Alternative Libertaire» mensuel est édité par le Collectif de l'asbl 22 Mars. 

Ce n'est le journal d'aucun groupe, parti ou organisation. C’est un média 
qui, hors des vérités toutes faites des idéologies, se veut espace de réflexion et 
de discussion sur la réalité de la Belgique de 1985. Ici, pas de «bonne parole» 
à précher, simplement le reflet de nos, de vos préoccupations, parfois, sou- 
veni contradictoires. Ne vous éfonnez pas si l’un ou l'autre texte vous choque, 
vous contrarie, vous agace même. «Alternative Libertaire» se veut journal de 
débats... Et.si vous n'êtes pas d'accord avec l’une ou l’autre parole, si vous 
voulez exprimer un avis différent, écrivez-nous, publiez-vous.. Vous vous 
lirez dans nos prochaines éditions. La quasi-totalité des articles est écrite par 
des lecteurs, des abonnés. Ne cherchez pas ici la cohérence d’un discours 
achevé, entrez dans sa dynamique anti-autoritaire, «Alternative Libertaire» 
est à l’image de nos vies ef de nos pensées... En éternelle évolution ! Alors, 

participez avec nous à cette aventure, écrivez, dessinez, photographiez, 
abonnez-vous. 


Parallèlement à son travail d'imprimerie alternative, lasbt 22 Mars existe 
depuis peu sous forme de maison d'édition. À ce jour deux livres publiés. Un _ 
froisième en préparation sur les nouvelles coopératives: «La Scène Alterna- 
tive», mais ça c’est déjà une autre histoire. 


Albert Balsncour 


TAULE on 





Taule Errance 
d’Albert Balencour 


150 pages x 15 x 20 cm 

Préface de Michel Cheval 

300 francs y compris frais de port 

au compte 001-1632181-38 

Un document indispensable à ceux qui veu- 

lent mieux connaître l'envers des murs de nos 
prisons. Un réquisitoire sans faille puisé dans 
le quotidien d’un des 6.500 détenus perma- 

nents des geôles belges. 





L'Injure 

de Jules Brunin 

300 pages k 15 x 20 cm 

Présenté par Guido Van Damme 

350 francs y compris frais de port 
_ au compte 001-1632181-38 





Après «L'Enfer des Gosses», Jules Brunin 
persiste et signe. Sa cible n’a pas changé: la 
bêtise et l'inhumartité d’une.fustice qui place 
les enfants dans des mini-prisons…. Tout y 
passe: directeurs de homes, juges de la jeu- 


nesse, avocats marrons. Entre 1952 et 
1983, les enfants placés sont passés de 12.000 
à 41.000... 








bon decommande %« bondecommande % bondecommande *% bon 


Je verse dés ce jour :........... francs au compte 0D1-1632181-38 des Editions asbl 22 Mars 
. ex. de Taule Errance d'Albert Balencour et 


… ex, de L’Injure de Jules Brunin, à l’adresse ci-jointe:....................,... re 





